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Un enjeu majeur pour le GIE

Depuis le Conseil Interministériel des

Villes de juin 1998 et la note de

cadrage entre le Ministère de l’Équi-

pement, la DIV et l’Union HLM de

juin 1999, l’amélioration de la gestion

urbaine de proximité dans les quar-

tiers d’habitat social est affichée

comme un enjeu majeur de dévelop-

pement.

Jusqu’à présent la coordination entre

les acteurs chargés de cette gestion

quotidienne, et en premier lieu entre

les organismes HLM et les Villes, est

demeurée limitée. Le niveau de ser-

vices assuré sur des prestations

telles que la propreté et l’entretien

des espaces extérieurs, la collecte

des ordures ménagères ou l’enlève-

ment des épaves est resté insuffisant

et d’une qualité inférieure à celle des

autres quartiers de la ville.

Les démarches de gestion urbaine de

proximité qui s’amorcent font le pari

d’une transformation en profondeur

de ces quartiers en mettant au centre

de l’action publique l’amélioration du

fonctionnement et de la vie quoti-

dienne. Elles ont pour objectif de

coordonner les interventions des

communes et des bailleurs et d’impli-

quer les habitants pour améliorer

durablement la qualité des services

résidentiels.

Le programme mis en place par le

GIE Villes et Quartiers en 19991, dont

ce document rend compte, s’inscrit

dans cette dynamique d’amélioration

de la vie quotidienne au travers de la

gestion urbaine.

1 Ce programme a été suivi et coordonné par le GIE Villes et Quartiers (Daniel Grande, Max Mattioli), la
CDC (Martine Gutman), l'Union HLM (Jean-Paul Guislain).

Introduction

Bilan et perspectives

après deux ans

d'échanges

L’amélioration de la ges-

tion urbaine de proximité

dans les quartiers d’habi-

tat social est affichée

comme un enjeu majeur.

Le programme s’inscrit

dans une démarche

d’amélioration de la vie

quotidienne au travers de

la gestion urbaine.
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Une adaptation nécessaire des

organisations et des métiers

Avec ce thème d’expérimentation, le

GIE répond à une ambition commune

de l’UNFOHLM et de la CDC : favori-

ser, au-delà de l’intervention sur le

bâti, l’amélioration des services

urbains de proximité, afin de restau-

rer l’attractivité des quartiers et de

pérenniser les investissements envi-

sagés ou réalisés. Le GIE soutient des

démarches innovantes de « coopéra-

tion entre les différents acteurs (habi-

tants, organismes HLM, État, Ville,

acteurs locaux) qui visent à transfor-

mer durablement les processus de

décision et le mode de fonctionne-

ment des services urbains de proxi-

mité dans un quartier. L’implication

des habitants est particulièrement

recherchée, ceux ci n’étant pas seule-

ment les destinataires des services

urbains mais aussi les coproducteurs

et les cogestionnaires de ces

services » 2.

L’amélioration de la gestion urbaine

est pensée comme étant d’abord le

fruit de l’adaptation des organisa-

tions et des métiers des deux princi-

paux gestionnaires de la vie quoti-

dienne que sont les bailleurs et les

Villes. Ce programme s’est ainsi atta-

ché à ce que les actions mises en

œuvre ne soient pas menées en exté-

riorité par rapport au fonctionnement

et aux métiers des gestionnaires (ce

qui serait par exemple le cas au tra-

vers de l’embauche d’emplois jeunes

ou de médiateurs fonctionnant sans

directive et sans lien avec les organi-

sations). Il a veillé à ce que l’amélio-

ration de la gestion urbaine s’inscrive

dans une conduite globale du chan-

gement menée par les Villes et les

bailleurs, il a cherché à développer

l’idée d’une gestion territorialisée,

stratégique et adaptée aux spécifici-

tés des quartiers. Au travers de ce

programme le GIE a tenté de renfor-

cer la coopération entre acteurs de la

gestion urbaine – Villes, bailleurs,

inter bailleurs, autres acteurs – avec

le souci de favoriser l’implication des

habitants dans la gestion urbaine.

Dans le cadre de ce programme, une

mission de capitalisation a été

confiée à l’IAURIF3. L’objectif de cette

mission a été d’organiser des

échanges, des rencontres entre

acteurs locaux des sites impliqués

dans le programme de façon à faire

connaître, à débattre et diffuser ces

expériences et à créer une dyna-

mique collective qui permette aux

uns et aux autres de tirer parti de ces

expériences pour leur propre projet.

Les démarches de gestion urbaine

soutenues par le programme du GIE

ont démarré il y a deux ans pour les

plus anciennes, ou depuis quelques

mois pour les plus récentes. Elles se

construisent lentement et progressi-

vement. Toutes demandent du temps

pour se mettre en place. Parmi les

douze sites soutenus par le pro-

gramme, quatre sont actuellement

dans une phase d’élaboration du dia-

gnostic et des propositions d’actions,

quatre sont dans une phase de pas-

sage à l’opérationnel. Dans les quatre

autres sites, une procédure de

réflexion et de validation de la

démarche s’est enclenchée à l’issue

du plan d’actions.

Pour le GIE Villes et Quar-

tiers, l'amélioration de la

gestion urbaine est

d’abord le fruit de l’adap-

tation des organisations

et des métiers des deux

principaux gestionnaires

de la vie quotidienne.

2 GIE Villes et Quartiers : " Programme Gestion Urbaine de Proximité ", novembre 1999.
3 Cette mission a été prise en charge par Christine Lelevrier (juin-novembre 2000) puis Brigitte Guigou

(décembre 2000 à mars 2002).
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Contenu du document

L’objectif de ce document est en pre-

mier lieu de décrire et d’analyser les

démarches telles qu’elles sont en

train de s’élaborer, les intentions des

acteurs et les actions qui se mettent

en place afin de clarifier le contenu

donné à la "gestion urbaine" et la

façon dont les démarches sont

conduites. Il est aussi de poser la

question des "effets" produits par la

démarche et par les orientations et

premières actions mises en place et

de repérer des amorces de change-

ment et des questions en suspens.

La première partie du document

identifie les orientations, les inten-

tions et les actions réalisées ou pré-

vues tout en s’interrogeant sur les

effets produits. En dépit du caractère

éclectique des interventions visant à

améliorer la gestion urbaine, quatre

thématiques principales sont identi-

fiables :

- L’aménagement et la sécurisation

des espaces résidentiels ;

- L’amélioration de la qualité des

services résidentiels ;

- L’amélioration de la tranquillité

publique.

- L’implication des habitants consti-

tue aussi un mode d’intervention

fondamental.

La deuxième partie traite de la

construction des démarches de ges-

tion urbaine.

La troisième partie présente diffé-

rentes démarches de façon plus

détaillée.

Au travers de la gestion

urbaine, l'enjeu est de

favoriser l’implication des

habitants.

Échanger pour capitaliser

Les échanges organisés dans le cadre de la mission de capitalisation se

sont appuyés sur différents supports :

• Les journées de capitalisation avec les acteurs des sites4. Ces journées

ont été élargies aux partenaires financiers et institutionnels (DIV,

DDE…). Le contenu des journées est présenté en annexe.

• Les monographies de sites. Pour favoriser ces échanges, des monogra-

phies ont été élaborées sur chacun des douze sites. Elles ont été alimen-

tées par les documents transmis au GIE (cahier des charges, diagnos-

tics, comptes rendus de réunions…) et par des rencontres intermé-

diaires sur place entre l'IAURIF et les partenaires locaux. Elles ont été

actualisées au fur et à mesure de l'avancement des projets et distri-

buées aux participants lors de chaque journée.

• Les documents transversaux et thématiques qui se sont appuyés sur

l'analyse des situations locales et sur les débats et échanges avec l'en-

semble des partenaires. Un document d’étape a été rédigé en mai 2001

à l’occasion du congrès Hlm5. Le présent document constitue la syn-

thèse finale de la démarche.

4 Travail de synthèse disponible auprès du GIE Villes et Quartiers ou de l'IAURIF (24 octobre 2000, C. Lele-
vrier ; 27 mars 2001, B. Guigou). Les journées ont été animées par Daniel Grande (GIE Villes et Quartiers),
B. Guigou (IAURIF), C. Lelevrier (IAURIF).

5 Document disponible auprès du GIE Villes et Quartiers et de l'IAURIF.
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Douze sites aux situations diverses

Douze sites ont été soutenus dans le programme gestion urbaine de

proximité du GIE Villes et Quartiers, cinq en Ile-de-France et sept en

régions (voir tableau). Tous les quartiers concernés sont des sites en

politique de la ville. Si le logement locatif social et la forme "grand

ensemble" dominent, les formes et situations urbaines sont variées :

localisation en centre-ville ou à proximité (Cergy, Persan, Saint-Pol), loca-

lisation en périphérie d'une agglomération (Loos), quartier de grand

ensemble excentré (Saint-Denis, Montreuil, Beuvry, Bourg en Bresse,

Sevran, Saint-Etienne du Rouvray), bâtiments bas (Cergy, Persan, pour

une partie Loos), tours et barres dans d'autres quartiers… De même

l’échelle des quartiers varie de quelques centaines d’habitants (Beuvry,

Saint-Etienne du Rouvray) à plusieurs milliers d’habitants.

Les configurations d’acteurs sont diverses : un ou plusieurs bailleurs

(généralement entre un et trois mais sept à Cergy), des dispositifs de tra-

vail inter-bailleurs généralement embryonnaires, une organisation de la

collectivité locale différente selon les sites, un niveau intercommunal

dont les responsabilités et modes d’organisation sont en cours de défini-

tion.

Les statuts des espaces extérieurs et les modes de gestion de ces

espaces dépendent de ces configurations urbaines et institutionnelles.

Mais tous les sites sont marqués par la complexité des statuts de pro-

priété de ces espaces et le flou qui en découle dans le partage des res-

ponsabilités, en particulier entre villes et bailleurs. Tous les sites sont

également confrontés à une paupérisation de la population et à des pro-

blèmes d'incivilité et de délinquance qui ont leur importance dans les
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QUELLES INTENTIONS,

QUELLES ACTIONS ET

QUELS EFFETS?
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1

Améliorer

l'aménagement et la

maintenance dans les

espaces résidentiels

Dans les sites du GIE les

démarches de gestion

urbaine prolongent ou

accompagnent un projet de requalifi-

cation et de réaménagement du

quartier.

Dans les sites où le projet de réamé-

nagement est en voie d’achèvement

(Cergy, Persan, Francs Moisins), un

des enjeux est de pérenniser les

investissements réalisés. Dans les

autres sites (Lannion, Beuvry, Mon-

treuil, Saint-Etienne du Rouvray, Châ-

teauroux, Sevran, Saint-Pol) la

réflexion sur la gestion urbaine est

menée parallèlement à un projet de

requalification et d’aménagement

urbain du quartier.

Dans la majorité des sites les liens

entre les deux démarches restent à

traduire en scénario déclinant les

coûts, les types d’opérateurs et les

modalités précises de gestion. La

question est alors de s’interroger sur

la façon dont ces deux démarches

s’articulent : est-ce que les choix

d’aménagement sont cohérents avec

les modes d’intervention des gestion-

naires ? Est-ce qu’ils peuvent faciliter

l’exercice d’une fonction de veille et

de contrôle ? Est-ce qu’ils tiennent

compte des problèmes quotidiens

vécus par le personnel et les habi-

tants?

1.1

La résidentialisation : un mode

privilégié de traitement des

espaces intermédiaires

Actuellement la "résidentialisation"

devient un mode privilégié de traite-

ment des espaces intermédiaires

compris entre la sphère privée du

logement et la sphère de l’espace

public.

L’intérêt porté par les acteurs des

Les démarches de ges-

tion urbaine prolongent

ou accompagnent un pro-

jet de requalification et de

réaménagement du quar-

tier.
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sites du GIE à la "résidentialisation"

témoigne d’une attention nouvelle à

la façon dont les espaces résidentiels

des grands ensembles sont aména-

gés. Les aménagements regroupés

sous l’étiquette de "résidentialisation"

visent à requalifier les espaces collec-

tifs intérieurs et extérieurs afin

d’améliorer la qualité

de vie quotidienne, de

faciliter la gestion, de

prévenir les phéno-

mènes d’insécurité et

de faciliter l’appro-

priation par les habi-

tants et la régula-

tion des tensions6.

Les opérations

réalisées ou en

cours ont pour

objectif de clari-

fier et de hiérar-

chiser le statut,

les usages et

les fonctions

des différents

types d’espaces, de sortir de la

logique du grand ensemble pour

créer, en référence au parcellaire de

la ville classique, des "unités résiden-

tielles" clairement identifiées et facili-

tant la gestion et la vie de voisinage

(Persan, Cergy et Sevran). La taille de

ces unités varie (de quelques dizaines

à plusieurs centaines de logements).

L’enjeu est de recréer des limites

entre l’espace commun aux résidents

d’une ou de plusieurs cages d’esca-

liers et l’espace public du quartier.

Ces limites sont matérialisées par des

grilles, des bosquets, des dispositifs

de fermeture et de sécurisation (digi-

codes, interphone…). Elles permet-

tent un contrôle de l’accès aux

espaces plus privatifs et veillent à

signifier, au travers d’aménagements

dits de sécurisation passive et de dis-

positifs matériels (barrières, pan-

neaux, poubelles, chemins…), les

règles à respecter. Elles constituent

une opportunité pour clarifier les ter-

ritoires d’intervention de la commune

et des bailleurs.

Privatisation

La clarification du statut
des espaces publics et
privés facilite la gestion
et l’appropriation.

Résidentialisation 6

Une attention nouvelle
portée à l'aménagement
des espaces extérieurs.

6 Pour en savoir plus, voir le document de la Fédération des SA-Hlm et de la direction du Renouvellement
Urbain à la CDC : " Résidentialisation. Requalifier les espaces de proximité ", CREPAH, 2001.
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Une réflexion sur des aménage-

ments plus adaptés aux nouvelles

pratiques sociales

La "résidentialisation" conduit à une

réflexion sur l’adaptation des aména-

gements à de nouvelles pratiques

sociales et aux modes de gestion qui

les accompagnent. La mise en place

du tri sélectif, la place de la voiture,

les circulations et le positionnement

des entrées de bâtiments, la façon

d’éclairer et de sécuriser le quartier

font, par exemple, l’objet d’une atten-

tion toute particulière. Dans certains

sites sont conçus des locaux à

ordures facilitant le tri sélectif, c’est-à-

dire plus spacieux, robustes et sûrs,

bien éclairés et situés à l’extérieur du

bâtiment, accessibles à la fois depuis

l’espace semi-privatif de l’unité rési-

dentielle et depuis la rue extérieure

(Persan). Pour améliorer la sécurité

des véhicules, différentes pistes

émergent : scinder un vaste espace de

stationnement en plusieurs sous

espaces rattachés aux unités résiden-

tielles (Sevran), matérialiser les

limites de stationnement et attribuées

nominalement les places de parkings

aux propriétaires (Lannion).

Vers un projet urbain intégrant la

gestion

Dans les sites du GIE l’articulation

entre le projet urbain, qui ne peut se

réduire à une juxtaposition d’opéra-

tions de résidentialisation, et le projet

de gestion urbaine se construit pro-

gressivement. L’idée selon laquelle il

est nécessaire d’élaborer le projet

urbain en intégrant les contraintes de

fonctionnement, les moyens finan-

ciers et humains disponibles, ainsi

que les usages et attentes des habi-

tants se diffuse peu à peu. C’est une

autre conception de la programma-

tion du projet urbain, ouverte aux

points de vue des gestionnaires et

des habitants, qui est en jeu dans

certains sites au travers des

démarches de gestion urbaine de

proximité. L’objectif est alors que des

gestionnaires et des habitants soient,

d’une façon ou d’une autre, impli-

qués dans la phase de programma-

tion. Pour les acteurs cette implica-

tion se justifie autant par la pérenni-

sation des investissements réalisés

que par la nécessité de favoriser la

mixité sociale dans les quartiers.

Dans plusieurs sites les acteurs met-

Réunion de travail

Élaboré progressivement,
un projet urbain doit être
suivi en continu.

Des pistes d'action pour

améliorer la sécurité des

véhicules

UN
FO
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tent l’accent sur le fait que le projet

urbain est en soi producteur de dys-

fonctionnements pour les habitants.

Dans ce contexte il est souhaitable

que certaines parties du projet urbain

ne soient pas d’emblée "bouclées"

mais qu’elles s’élaborent progressi-

vement en intégrant le point de vue

des habitants et les contraintes de la

gestion urbaine. Pour les acteurs

l’enjeu devient alors de limiter et de

gérer les nuisances du projet urbain

et de l’accompagner par des amélio-

rations rapides et visibles, même si

elles sont transitoires et imparfaites.

Dans un site (Floréal-Saussaie-Cour-

tille) une première rencontre entre le

groupe gestion urbaine et le comité

technique du projet urbain a conduit à

intégrer dans le projet certaines

attentes des habitants et certaines

contraintes de gestion relatives, par

exemple, aux moyens pour entretenir

un espace vert ou à la nécessité de

mettre en place des aménagements et

une gestion temporaires de cet espace

en attendant que s’élabore un projet

définitif. Dans ce site l’articulation sera

facilitée par la présence de représen-

tants des services gestionnaires de la

Ville et des bailleurs lors des réunions

du comité technique du projet urbain

et par la mise en place de procédures

de programmation prenant mieux en

compte les dimensions de gestion à

l’intérieur des services municipaux et

des services des bailleurs.

Une mise en cohérence des statuts

juridiques avec les usages et les

modes de gestion des espaces

La mise en cohérence entre les sta-

tuts juridiques, les usages et les

modes de gestion des différents

types d’espaces accompagnent sou-

vent les démarches de gestion

urbaine et de résidentialisation.

Les rétrocessions peuvent se faire

selon un principe général qui garantit

une cohérence entre statuts, usages

et gestion. C’est le cas, par exemple,

lorsque tous les espaces à usage

public sont gérés et rétrocédés à la

commune et que tous les espaces

résidentiels sont gérés et rétrocédés

aux services du bailleur. Dans ce cas

un plan des usages fixe ensuite les

propriétés foncières. Elles peuvent se

faire "au coup par coup", de façon

plus aléatoire en fonction de négocia-

tions particulières entre les parties

prenantes. Dans la plupart des sites

du GIE la question du foncier a été

posée mais elle n’est pas encore trai-

tée.

1.2

Aller vers une articulation entre

l’entretien du patrimoine et l’entre-

tien des espaces résidentiels

Un des enjeux des démarches de

gestion urbaine est d’articuler l’entre-

tien du patrimoine7 et l’entretien des

espaces résidentiels et de favoriser la

mise en place de dispositifs permet-

tant une adaptation et un suivi en

continu. Concrètement les démar-

ches de gestion urbaine amènent

Villes et bailleurs à élaborer sur un

quartier une stratégie coordonnée

dans le temps et dans l’espace

concernant l’entretien et la mainte-

nance des espaces et du bâti.

Dans quelques sites du GIE des pro-

grammes de petites interventions qui

Amener Villes et bailleurs

à élaborer une stratégie

coordonnée dans le

temps et dans l’espace

sur un quartier

7 GIE Villes et Quartiers : "Vers une adaptation en continu du patrimoine", juin 1999.
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concernent à la fois les logements, le

bâti, les locaux collectifs et les

espaces collectifs intérieurs et exté-

rieurs commencent à se construire.

Certaines interventions relèvent

d’une "remise à niveau" minimale

(par exemple signalisation des numé-

ros d’étage sur les paliers), d’autres

sont plus ambitieuses. Des contrac-

tualisations se mettent en place, sur

une période transitoire de trois à cinq

ans, concernant un programme

d’amélioration du cadre bâti et de

l’entretien dans un quartier. Cette

programmation, complétée par des

financements d’autres acteurs, per-

met une augmentation des budgets,

un élargissement des investisse-

ments habituellement programmés

(par exemple vers la prise en charge

d’actions d’accompagnement à la

mise en place du tri sélectif), une

mutualisation du surcoût lié à du

vandalisme. Elle s’accompagne fré-

quemment d’une réflexion approfon-

die sur les critères de programma-

tion. Cet exercice conduit Villes et

bailleurs à débattre des critères utili-

sés pour la programmation avec

comme objectif de dépasser des cri-

tères techniques d’état du bâti ou de

la voirie pour aller vers des critères

multiples intégrant la commercialisa-

tion, les dynamiques de populations

ou les enjeux urbains, et à évaluer la

façon dont sont établies les priorités.

Dans un site une partie des interven-

tions en investissement et fonction-

nement est concentrée sur des "lieux

stratégiques" pour faciliter la péren-

nisation et la lisibilité pour les loca-

taires (Persan). Dans un autre se sont

des "points durs" qui pourront faire

l’objet de moyens et d’un suivi tout

particulier (Saint-Denis).

La question de l’articulation entre les

premières démarches en cours sur le

terrain et les conventions d’améliora-

tion de la gestion signées entre le

bailleur et l’État dans le cadre de

l’exonération TFPB à la fin de l’année

2001 est actuellement posée et devra

être travaillée au cours de l’année

2002.

Au travers de la résidentialisation

travailler sur les tensions entre les

générations

Au travers de la résidentialisation

l’enjeu est aussi de faciliter l’appro-

priation des espaces par les habitants

et leurs capacités de régulation.

Tags

La résidentialisation ne
permet pas de régler des
dysfonctionnements ou
conflits qui ne relèvent
pas directement de l’amé-
nagement. UN
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Sur ce point l’expérience montre que

la résidentialisation ne permet pas de

régler des dysfonctionnements ou

conflits qui ne relèvent pas directe-

ment de l’aménagement. Elle peut

contribuer à les déplacer, voir même

à les exacerber. Sur un site un

accroissement des comportements

délictueux (tags, vandalisme…) a par

exemple été noté suite à la mise en

service d’une grande partie du projet

urbain. L’enjeu actuel est alors de

mettre en œuvre un plan d’action

global articulant simultanément

actions "techniques" et "sociales" et

mettant l’accent sur la dimension

prévention sécurité.

La résidentialisation peut, en

revanche, constituer une incitation

pour tester d’autres démarches impli-

quant des acteurs de la gestion, de la

prévention, de la sécurité… Dans un

site la résidentialisation est le prin-

cipe retenu par la commune et les

bailleurs pour la restructuration du

quartier (Cergy). Les premières opé-

rations ont porté sur le réaménage-

ment et la clôture des espaces de

pieds d’immeubles et des parties

communes. Pour faire face aux ten-

sions persistantes avec certains

jeunes suite aux travaux, un "groupe

de veille" a été mis en place. Il ras-

semble des professionnels qui n’ont

pas l’habitude de travailler

ensemble : agents de développement

local du bailleur, éducateurs spéciali-

sés, animateurs de l’antenne munici-

pale de quartier, agents du bailleur…

Son objectif est d’analyser la nature

et les raisons des problèmes et de

tenter de trouver des éléments de

solutions (par exemple au travers de

formations ou de mise en place de

suivi individuel pour ces jeunes…).

Bourg en Bresse : la gestion urbaine dans le cadre 

d’un projet urbain de quartier

Lors de la journée de capitalisation du 27 mars 2001, l’équipe de Bourg-en-

Bresse8 s’est interrogée sur l’articulation entre projet urbain et projet de

gestion urbaine dans la démarche mise en œuvre dans le quartier du "Pont

des Chèvres". L’intervention a d’abord permis de souligner l’importance du

diagnostic dans la redéfinition des enjeux locaux. En effet le diagnostic a

porté sur l’organisation urbaine, la gestion des acteurs, leurs modes de

coopération et les dynamiques résidentielles des habitants. Ce travail a

permis à la ville et au bailleur de s’interroger sur leurs modalités d'inter-

vention et de coopération. Les problèmes ont pu être abordés et traités à

différentes échelles spatiales et temporelles. L’ouverture sur le projet

urbain a conduit la gestion à sortir du micro quartier (500 logements) et à

s’intégrer dans une réflexion plus globale sur le territoire. Dans le même

temps l’accent mis sur la gestion a conduit à intégrer dans la réflexion

l’aménagement des espaces de proximité du micro quartier (résidentialisa-

tion).

L’intervention a d’abord

permis de souligner

l’importance du diagnos-

tic dans la redéfinition

des enjeux locaux

Accompagner la résiden-

tialisation par une

démarche de prévention

8 M. Luez, directeur de Bourg Habitat, M. Vogel, chef de projet Contrat de Ville et M. Carlon, consultant à
CIVITO.



LES DÉMARCHES DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ16

Pour les Villes et les bailleurs,

un des principaux enjeux des

démarches est d’améliorer la

qualité des services résidentiels :

entretien des espaces extérieurs,

maintenance, traitement des ordures

ménagères, encombrants, gestion

des épaves, éclairage…

Pour cela différentes interventions

sont possibles. Certaines sont cen-

trées sur l’amélioration des modes

d’intervention des organisations.

D’autres parient sur la mise en place

de dispositifs de coordination ou de

mutualisation entre les partenaires.

D’autres encore s’appuient sur les

capacités et les ressources des habi-

tants9.

2.1

Adapter les modes d’intervention

des bailleurs et des Villes

Les organismes d'Hlm: vers un ren-

forcement de la gestion de proxi-

mité

La logique d’adaptation des presta-

tions de services aux locataires enga-

gée par le monde Hlm depuis la fin

des années quatre-vingt se poursuit et

se renforce. Dans plusieurs sites

(Saint-Denis, Sevran, Beuvry, Bourg en

Bresse) la démarche coordonnée se

construit en parallèle avec des change-

ments importants dans le mode

d’organisation, et parfois le statut juri-

dique, du bailleur. Dans certains sites

2

Améliorer la qualité des

services résidentiels

La logique d’adaptation

des prestations de ser-

vices aux locataires

engagée par le monde

HLM depuis la fin des

années quatre-vingt se

poursuit et se renforce.

9 C. Lelevrier : " Projet de mission d'analyse des démarches de gestion urbaine de proximité dans les sites
en politique de la ville en Ile-de-France ", IAURIF, 2000.
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l’adaptation de sa gestion par le

bailleur précède et impulse la réflexion

partenariale (Sevran, Bourg en Bresse,

Beuvry). Dans d’autres elle l’accom-

pagne (Floréal-Saussaie-Courtille).

Les bailleurs mettent en place diffé-

rents dispositifs dans l’objectif de

renforcer la gestion de proximité et

d’améliorer la qualité du service aux

habitants :

Quelles structures d’organisation et quels types d’emplois 

pour la gestion urbaine?

Lors de la table ronde de la journée de capitalisation du 19 décembre

2001 Jean Bouvier, responsable du département Gestion Urbaine-Ges-

tion territorialisée du CREPAH, est intervenu sur les structures d’orga-

nisation et les types d’emploi nécessaires pour améliorer la gestion

urbaine de proximité dans les quartiers en difficulté du côté des orga-

nismes HLM et des collectivités locales10.

Dans les années soixante-dix la structure d’organisation dominante

dans le monde HLM se caractérisait par un éclatement des métiers de

la gestion entre les directions de l’organisme et par une forte spéciali-

sation des emplois sur le modèle taylorien. Pour le locataire, cela signi-

fiait une bonne quinzaine d’interlocuteurs en charge, à un titre ou à un

autre, du traitement des questions relatives à sa vie de locataire. D’où,

pour ce dernier, une perte de temps et une difficulté de repérage et,

pour l’organisme, une difficulté à se construire une vision globale du

quartier. Au début des années quatre-vingt les organismes HLM se

sont engagés dans un mouvement de décentralisation caractérisé par

la mise en place de directions regroupant les différentes fonctions de

gestion courante, par la constitution d’équipes de gestion prenant en

charge des secteurs de patrimoine de taille plus réduite et par un déve-

loppement de la polyvalence des emplois. Ce mouvement, qui s’est

amplifié dans les années quatre-vingt-dix, a permis d’améliorer le ser-

vice rendu au locataire et a rendu possible la mise en place de projets

de gestion territorialisée.

L’évolution des structures d’organisation et d’emploi du monde HLM,

fondées sur la décentralisation et la déspécialisation des emplois, n’est

pas réellement engagée aujourd’hui dans les collectivités locales. C’est

en effet, dans un quartier donné, une trentaine d’agents de maîtrise de

la commune ou du niveau intercommunal qui sont en charge des inter-

ventions de gestion urbaine. Quelles que soient la qualité et la compé-

tence de ces agents, cette structure d’organisation éclatée et ce type

d’emploi spécialisé complexifient la gestion et rendent difficile son

repérage et sa lisibilité pour l’habitant.

10 Nous reprenons l'essentiel de son intervention. Pour en savoir plus, Jean Bouvier : " L'évolution des
modes d'organisation de la gestion Hlm depuis 30 ans ", CREPAH.
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• réorganisation territoriale avec la

création d’antennes décentrali-

sées ;

• renforcement du rôle du personnel

de gardiennage : accroissement

des effectifs, mise en place de

modules de formation, installation

de bureaux sur le terrain en rem-

placement des loges-apparte-

ments, installation de "logiciels

gardiens"…

• renforcement du rôle de la hiérar-

chie intermédiaire : mise en place

de modalités de contrôle et de sou-

tien vis-à-vis du gardiennage…;

• renforcement des compétences

"sociales" : nomination de conseil-

lers en économie sociale et fami-

liale dans les antennes chargés de

la prévention et du suivi individuel

des familles.

Différentes pistes de réflexion visent

à trouver des réponses organisation-

nelles plus adaptées aux besoins de

maintenance des sites soumis à de

l’usure et des dégradations impor-

tantes : constitution d’une équipe

d’agents de maintenance disposant

de compétences transversales ; éche-

lonnement de la programmation des

petites interventions dans les

espaces collectifs de façon à tester la

pérennité des solutions.

Ces modes de fonctionnement adap-

tés, voir "dérogatoires" par rapport à

des dynamiques plus "centralisa-

trices" telles que le renforcement de

procédures standardisées ou l’appli-

cation de critères de gestion iden-

tiques et fondés en premier lieu sur

la dimension économique, vont dans

le sens d’une gestion territoriale fon-

dée sur une analyse des difficultés et

des atouts du quartier et sur l’élabo-

ration d’une stratégie d’action impli-

quant une adaptation des moyens et

des modes opératoires.

La collectivité locale : des proces-

sus d’adaptation qui s’amorcent

L’implication des communes dans les

démarches d’amélioration de la ges-

tion urbaine est variable d’un site à

l’autre. D’une façon générale la

réflexion sur les processus d’adapta-

tion des services résidentiels aux

attentes des usagers y est plus

récente. La conduite du changement

y est aussi plus complexe en raison

de la taille et des structures d’organi-

sations et d’emplois organisées en

filières spécialisées11. Plusieurs

directions et services de la commune

sont en effet impliqués dans la ges-

tion urbaine – urbanisme, habitat,

service technique, politique de la

ville, prévention et sécurité…, ainsi

que plusieurs types d’emplois. Le

développement de l’intercommuna-

lité y est inégal d’un site à l’autre. Le

transfert de compétences concernant

la gestion urbaine vers les commu-

nautés d’agglomération ou de com-

munes12 en cours dans un certain

nombre de sites, par exemple à

Saint-Denis, génère une période de

transition. Pour les collectivités

locales la coordination entre services

et métiers reste un enjeu majeur.

D’un site à l’autre la volonté poli-

tique, la possibilité de dégager des

moyens et les modes de fonctionne-

ment des organisations différent.

Pour les collectivités

locales la coordination

entre services et métiers

reste un enjeu majeur.

11 Les organigrammes sont en revanche très différents d'une commune à l'autre.
12 Suite à la loi du 12 juillet 1999 relative au " renforcement et à la simplification de la coopération inter-

communale ".
13 Dans certains sites, les changements d'équipe municipale lors des dernières élections ont pu ralentir la

démarche.
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Dans certains sites, ce sont les élus

qui sont en "retrait" par rapport à la

démarche13. Dans certains cas en

dépit d’une forte implication politique

des élus dans la démarche il existe

des difficultés concrètes de conduite

du changement.

Dans la majorité des sites toutefois

les élus et les techniciens sont active-

ment présents dans les instances de

pilotage et fortement impliqués dans

la démarche. Dans ces sites les effets

internes de la démarche sont réels

bien que difficiles à décrire avec pré-

cision : échanges et confrontations de

points de vue entre services et

métiers, interrogation stratégique sur

les choix des modes de gestion des

services résidentiels…

Certaines municipalités ont impulsé

depuis quelques années des processus

qui visent à la fois à renforcer la territo-

rialisation des services et la démocrati-

sation des institutions (Montreuil et

Saint-Denis). Pour cela elles ont mis en

place, à l’échelle de chaque quartier,

des dispositifs d’échanges et de coor-

dination entre professionnels apparte-

nant à des organisations différentes et

des dispositifs d’échanges et de

consultation entre élus, techniciens et

habitants. Elles ont généralisé un prin-

cipe simple : l’identification d’un réfé-

rent unique par quartier pour les habi-

tants et les partenaires. C’est pourquoi

un élu est en charge de chaque quar-

tier. Dans la sphère technique des

postes de chargés de la coordination

entre services municipaux, habitants,

partenaires et élus ("chargé de mission

démarche quartier" à Saint-Denis,

"coordinateur de projet de quartier" à

Montreuil) sont mis en place. Des

agents chargés de la coordination inter

services sur la gestion urbaine (respon-

sable technique à Montreuil, désigna-

tion d’un référent par services à Saint-

Denis) sont aussi désignés. Des dispo-

sitifs complémentaires facilitent le

repérage des problèmes: agents spéci-

fiquement chargés du repérage, visites

collectives de terrain…

Ces modes de fonctionnement contri-

buent à pallier la spécialisation des

métiers et au fonctionnement par

filière des collectivités locales. Ils faci-

litent le repérage et la confrontation

entre points de vue, la compréhen-

sion et l’analyse collective des pro-

Renforcer la territorialisa-

tion des services munici-

paux et la démocratie

participative

Les équipes de secteur

Une bonne lisibilité pour
les habitants (Montreuil).
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blèmes locaux, ainsi que la résolution

d’une partie des dysfonctionnements.

L’implication des élus de quartiers et

des coordinateurs des démarches

quartiers constitue des points d’appui

pour l’amélioration de la gestion

urbaine par leur connaissance globale

du quartier, leur position de "tête de

réseau", leurs contacts avec les habi-

tants… De plus lorsque les élus sou-

tiennent fortement la démarche cela

aide à surmonter certains obstacles

administratifs ou organisationnels et

à rassembler les différents parte-

naires autour du projet.

2.2

Coordonner et mutualiser les

moyens et les organisations

La gestion urbaine : un support

concret pour améliorer les relations

entre bailleurs

Les diagnostics de gestion urbaine

soulignent le manque de dispositif

d’échanges et de coordination entre

bailleurs d’un même site concernant

des enjeux de vie quotidienne. L’amé-

lioration de la gestion urbaine consti-

tue alors, dans un contexte institution-

nel d’incitation à l’élaboration de stra-

tégies territoriales cohérentes entre

bailleurs d’un même site14, un support

au développement des relations de

travail concrètes et régulières. Dans

les sites du GIE concernés (Cergy,

Saint-Pol, Saint-Denis, Châteauroux),

les relations se construisent à diffé-

rents niveaux. Dans certains sites

l’enjeu est de développer des relations

de travail entre les agents de proximité

des différents bailleurs au travers

d’entretiens collectifs (Sevran, Saint-

Denis), de formations communes,

d’utilisation et de mise en réseaux

d’outils (mains courantes, grille d’éva-

luation des parties communes…).

Les relations se construisent aussi

entre cadres intermédiaires lors des

réunions techniques de gestion

urbaine. Au travers de ces réunions

une vision commune du quartier s’éla-

bore, des savoir-faire et des informa-

tions s’échangent, des pistes d’actions

émergent. Plusieurs dynamiques sont

identifiables. Dans un site c’est un

bailleur qui impulse une dynamique, à

partir de son projet de requalification

du quartier, ce qui génère un effet

d’entraînement auprès des autres

bailleurs et facilite le réinvestissement

collectif du quartier (Sevran). Dans un

autre site la phase de diagnostic, en

introduisant le point de vue des habi-

tants et du personnel de proximité,

permet la construction d’une vision

commune du quartier entre les repré-

sentants des bailleurs. Le partenariat

apparaît alors, en partie grâce au dia-

gnostic qui met en lumière les interac-

tions entre les gestionnaires sur un

espace allant de la porte palière à

l’arrêt de bus, comme la seule

manière d’améliorer la gestion du

quartier (Saint-Denis).

Une meilleure coordination entre

bailleurs et communes sur des

enjeux concrets

La volonté de la commune et des

bailleurs est de parvenir à une satis-

faction plus grande des usagers (rac-

courcissement des circuits et chaî-

nage de services) et à une continuité

du service public, quels que soient

les statuts des espaces entretenus et

les prestataires.

L’enjeu est de développer

des relations de travail

entre les agents de proxi-

mité des différents

bailleurs

14 Lié aux lois récentes (Chevénement, SRU).
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La coordination se met progressive-

ment en place sur des enjeux

concrets concernant :

• Les territoires d’intervention : clari-

fication des missions du personnel

de proximité, des limites entre

espaces, répartition des espaces

résiduels ;

• Les calendriers de travail : articula-

tion entre ramassage des ordures

ménagères et sortie des contai-

ners, entre interventions des entre-

prises chargées de la dératisation

(Sevran)… 

• Les standards de prestations et les

procédures de traitement : homo-

généisation de la signalétique et

des plans de quartiers des

bailleurs et de la Vil le (Saint-

Denis) ;

• Les outils d’identification, de suivi

et de contrôle : mise en place d’un

outil de bilan sur la propreté et

l’ambiance par cage d’escalier

(Saint-Denis) ;

• Mais aussi les niveaux de charges

et d’impôts payés par les locataires

ou les dispositifs de communica-

tion aux locataires (Persan)…

Vers une mutualisation desmoyens

et des organisations

Des initiatives émergent autour d’une

mutualisation des moyens et des

organisations entre Ville et bailleurs.

Certaines sont connues, comme la

mise en place de régies de quartier

chargées du nettoyage, de l’entretien

et de la maintenance des espaces

extérieurs ou la mise en place de

postes d’agents de proximité, tels

que les correspondants de nuit, les

agents d’ambiance, les médiateurs…

Plusieurs diagnostics formulent des

propositions dont l’objectif est de

mettre en place des services plus

adaptés à de nouvelles pratiques et

attentes des locataires. Certaines se

concrétisent par la mise en place de

dispositifs qui mutualisent des

moyens autour du traitement des

épaves (Sevran), autour de la lutte

contre les tags (Cergy), autour de la

mise en place de dispositifs de

"veille" quotidienne destinés à

prendre en compte les dysfonction-

nements et demandes des usagers

(Persan, Loos).

Signalétique

Il est nécessaire de
repense et d'homogénéi-
ser la signalétique d'un
quartier.

UN
FO

HL
M

/A
.F

is
ch

er



LES DÉMARCHES DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ22

A Persan, un observatoire de la vie

quotidienne associe les habitants et

les services en charge de l'entretien

et de la sécurité (services munici-

paux, police, gardiens, responsables

d'agences Hlm, agents de sociétés

privées ou d'associations à qui les

services sont délégués…). Ce dispo-

sitif permet de faire remonter les pro-

blèmes quotidiens non réglés par les

prestations traditionnelles et d'ap-

porter des réponses rapides et adap-

tées. Le fonctionnement de ce type

de dispositif implique une fonction

transversale assurée par un "média-

teur animateur", ici une personne

recrutée au sein de la cellule du pro-

jet urbain (Voir en annexe les pages

86 à 88 : "Fiche de présentation" et

"Tableau de bord" de l'Observatoire)

Des pistes nouvelles émergent mais

demandent à être étudiées avant

d’envisager une éventuelle expéri-

mentation : mise en place de disposi-

tifs de sécurisation de locaux com-

muns dans les immeubles, installa-

tion de dispositifs communs de sécu-

risation des parkings appartenant

aux bailleurs (Cergy).

L'observatoire : un outil

pour identifier les dys-

fonctionnements et suivre

l'action en continu
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L’amélioration de la tranquillité

publique constitue un enjeu

important des démarches de

gestion urbaine.

Les diagnostics soulignent, d’un site

à l’autre, le même type de dysfonc-

tionnements sans toutefois donner

d’indications quantitatives : dégrada-

tions du bâti, vandalisme sur les

biens personnels, présence de chiens

dangereux, effractions sur la voi-

ture… Plusieurs insistent sur l’exis-

tence d’un fort sentiment d’insécurité

chez les agents de terrain lié notam-

ment à la perception d’une dégrada-

tion des conditions de travail, ainsi

qu’à des sentiments d’impuissance et

d’isolement. De fait, rares sont les

sites où les agents de terrain -gar-

diens, agents d’entretien et de main-

tenance de la commune ou de socié-

tés extérieures, animateurs, éduca-

teurs… - se connaissent. Tensions

entre générations, troubles locatifs

(jets d’ordure par les fenêtres, occu-

pation des halls…) et sentiment

d’insécurité sont présents, bien qu’à

des degrés divers, dans les sites étu-

diés.

3

Améliorer la tranquillité

publique

La tranquillité publique :

un enjeu dans les

démarches de gestion

urbaine.
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Correspondant de nuit

Assurer une mission
d'écoute, de veille et de
médiation pour répondre
à la demande des loca-
taires.



Guide pratique

Ce Guide "Sécurité et
Habitat" fournit des infor-
mations juridiques et pra-
tiques aux agents de
proximité
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3.1

Poursuivre l'adaptation des orga-

nisations

Se poursuivent et se développent des

démarches d’adaptation des modes

d’intervention des organisations

chargées de la sécurité et de la pré-

vention : du côté de la police natio-

nale ou municipale, mise en place de

l’îlotage ; du côté des acteurs socio-

éducatifs, renforcement des équipes

d’éducateurs spécialisés et d’anima-

teurs (Persan) ; embauche d’un ani-

mateur sportif pour encadrer les

enfants et les jeunes (Beuvry)… 

Les bailleurs poursuivent aussi des

démarches principalement destinées

à renforcer la présence du personnel

de proximité15 et à soutenir le per-

sonnel de gardiennage confronté à

des situations difficiles : formations

adaptées, redéfinition des missions

dans le sens d’une plus grande arti-

culation entre fonction technique –

suivi du patrimoine, des réclama-

tions, des petites réparations…-, et

fonction de régulation sociale (Per-

san, Bourg en Bresse…).

3.2

Mettre en place de nouveaux ser-

vices pour répondre à la demande

Villes et bailleurs mettent en place sur

certains sites de nouveaux services

pour répondre à la demande des loca-

taires. Les "agents d’ambiance" man-

datés par certains bailleurs pour assu-

mer une fonction technique ont aussi

un rôle relationnel par rapport aux

locataires (informations, recueil et

transmission de doléances…), ainsi

qu’un rôle de régulation des conflits

(Châteauroux). Les correspondants de

nuit assurent une mission d’écoute,

de veille et de médiation nocturne de

façon continue (Saint Etienne du Rou-

vray, Bourg en Bresse). Dans un site

afin de répondre aux attentes des

locataires en matière de présence et

d’amélioration de la tranquillité, un

dispositif de correspondants de nuit

doit être mis en place. Les équipes

travailleraient en soirée (17h-24h), six

jours sur sept et seraient rattachées à

l’agence.

L’apport de ces expérimentations est

de tenter de renforcer la légitimité

des nouveaux services de médiation

en leur donnant un rôle d’identifica-

tion des dysfonctionnements tech-

niques et en instituant des relais for-

15 Ce mouvement va être renforcé par le " décret gardien ".
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malisés avec les services de la Ville

et des bailleurs. L’enjeu est de res-

taurer un contrôle social effectif sur

l’espace en s’appuyant sur des pro-

fessionnels en position d’autorité ou

de responsabilité et en créant des

réseaux entre ces professionnels.

Une partie des interventions vise à

une mise en réseau des agents de

proximité, au travers de réunions

régulières, d’outils de communica-

tion ou de modules communs de for-

mation.

Dans un site un guide pratique Sécu-

rité et Habitat a été élaboré conjoin-

tement par la commune, les

bailleurs, l’AORIF et la police natio-

nale (Cergy). Ce guide, destiné aux

agents de proximité (gardiens et per-

sonnels de maintenance des orga-

nismes Hlm, agents de la police

nationale et municipale) met à dispo-

sition des éléments d’informations

juridiques et pratiques, explicite les

procédures à suivre ainsi que les

outils créés. Il s’est accompagné de

l’organisation de formations com-

munes entre les agents des diffé-

rents bailleurs.

Les mesures réglementaires et finan-

cières récentes en faveur de la ges-

tion urbaine de proximité16 vont vrai-

semblablement contribuer à la géné-

ralisation de certaines de ces actions,

restées jusqu’alors plutôt expérimen-

tales. Dans ce contexte il apparaît de

plus en plus nécessaire de mettre en

place des outils de suivi afin d’en

évaluer la pertinence et de se donner

les moyens de les adapter aux évolu-

tions du contexte local.

3.3

Inscrire ces initiatives dans le

cadre du Contrat Local de

Sécurité

La question de l’articulation entre ces

initiatives et celles mises en place dans

le cadre du Contrat Local de Sécurité

commence à être posée dans quelques

sites17. Mais les conditions concrètes de

cette articulation, en termes d’échelles

d’intervention, d’acteurs et de scénario,

ne sont pas encore définies. Les institu-

tions judiciaires, policière et socio-édu-

catives (Education Nationale, Anima-

tion, Prévention…) restent très peu pré-

sentes dans les démarches de gestion

urbaine menées dans les sites soutenus

par le GIE Villes et Quartiers.

Dans certains sites la nécessité d’une

articulation entre convention de gestion

urbaine et Contrat Local de Sécurité est

un principe affirmé d’emblée. Dans

d’autres, elle apparaît à propos d’un

problème concret et ponctuel, par

exemple l’enlèvement des épaves.

Dans un site la présence d’un membre

du groupe gestion urbaine dans le dis-

positif du CLS est une manière de faire

le lien entre les deux démarches

(Sevran). Dans un autre, c’est au

contraire la présence d’un représentant

de la police et du service jeunesse de la

Ville dans le groupe gestion urbaine qui

devrait faciliter l’élaboration d’un sys-

tème de veille adapté (Francs-Moisins).

Sont ainsi envisagés dans ce site un

renforcement de la présence en soirée,

une réflexion sur le traitement des

occupations de halls ou la création

d’outils de mesure pour objectiver les

situations de terrain.

Mettre en place des outils

de suivi pour évaluer la

pertinence et adapter.

16 "Décret gardien", convention de gestion locative dans le cadre de l'exonération TFPB…
17 Si de nombreux CLS comportent un volet d'action relevant de la gestion urbaine de proximité, sur les

546 CLS signés à la date du 6 juillet 2001, 66 impliquaient des bailleurs en tant que signataires. "La
contribution des bailleurs sociaux à l'élaboration des contrats locaux de sécurité, le partenariat mis en
œuvre", note de la DSCP, Bureau des liaisons extérieures, 10 juillet 2001.
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Le programme du GIE Villes et

Quartiers s’est attaché à ce que

les habitants soient les copro-

ducteurs et cogestionnaires des ser-

vices résidentiels. Aujourd’hui la plu-

part des sites, parce qu’ils sont dans

une phase d’élaboration du projet,

réfléchissent à la façon d’impliquer

les habitants pour améliorer la ges-

tion urbaine de proximité.

4.1

S'appuyer sur les associations et

les partenaires socio-éducatifs

Dans certains sites les associations

d’habitants restent un appui à l’éla-

boration du projet, soit par leur sou-

tien à des initiatives d’habitants

(Beuvry…), soit au travers d’actions

de sensibilisation sur l’environne-

ment ou de leur implication dans la

conception, la réalisation et l’entre-

tien des espaces verts en lien avec

une expérience réussie menée dans

un quartier voisin (Saint-Etienne du

Rouvray). Dans d’autres se sont les

acteurs socio-éducatifs qui y sont

impliqués. Dans un site le projet

prévoit de favoriser la coordination

entre les partenaires socio-éducatifs

du quartier en les impliquant, par

l’intermédiaire d’un groupe de tra-

vail ,  dans le projet (Bourg en

Bresse).  Dans un autre c’est le

centre social implanté dans le quar-

t ier qui est mis au cœur de la

démarche, l ’ idée étant de créer,

avec le soutien des écoles, des ate-

liers de travail avec les habitants sur

des thèmes tels que les espaces

verts, la sécurité, l'aménagement

des halls et des paliers (Saint-

Etienne du Rouvray).

4

Faire des habitants les

coproducteurs et

cogestionnaires des

services résidentiels
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4.2

Valoriser les capacités collectives

et individuelles des habitants

Dans quelques sites de nouveaux

modes d’intervention impliquant les

habitants ont été testés, parfois

depuis plusieurs années – chartes de

voisinage, réseaux de personnes res-

sources, Fonds de Travaux

Urbains18… – En dépit de leur diver-

sité ces dispositifs ont pour objectif

commun de travailler sur les proces-

sus d’appropriation du quartier par

les habitants. Ils visent à faciliter les

relations sociales, à valoriser et res-

ponsabiliser les habitants en les posi-

tionnant comme des interlocuteurs à

part entière du bailleur et de la Ville,

à soutenir leurs capacités d’initia-

tives, d’intervention et de régulation.

L’élaboration de chartes collectives

de voisinage, c’est-à-dire d’un texte

énonçant les règles collectives

d’usages des espaces, entre les loca-

taires d'une cage d'escalier, le

bailleur et la commune constitue un

support de travail intéressant.

Cette démarche est un support pour

informer les locataires sur leurs

droits et leurs devoirs, expliciter les

engagements et les contraintes du

bailleur et des locataires. Cela per-

met d'engager un débat sur le

niveau de qualité attendu, sur les

règles de vie, sur la façon de se

comporter face à des transgressions

ou de réguler les conflits… Dans un

site le document affiché dans la cage

d’escalier, signé par le Maire, le res-

ponsable d’agence et les locataires,

rend visible le travail de négociation

réalisé (Persan). L'important est tout

autant dans le processus de négo-

ciation et de contractualisation

engagé entre acteurs que dans la

production d'un document contex-

tualisé. Ceci suppose un suivi, par

exemple sous forme de réunions

régulières avec les locataires, qui

peut être facilité par la mise en place

de projets modestes (aider les loca-

taires à repeindre un hall, une batte-

rie de boites aux lettres, afficher des

numéros d’étages, installer un

banc…).

Pour engager le débat

Des chartes collectives
de voisinage, des corres-
pondants d'entrée, des
habitants-relais…

18 Ce nouveau dispositif, crée par le Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais, a d'abord été mis en place
de façon expérimentale avant qu'un bilan ne soit confié au CREPAH en 2001. Un FTU est crée pour une
durée d'un an prorogeable et son montant est de 45731 euros apportés à moitié par la Région et la com-
mune, suite à une convention.
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Les dispositifs tels que les réseaux

de "correspondants d’entrée" ou

"habitants relais" ont pour objectif

d’amener des locataires bénévoles à

jouer un rôle de médiation et d'inter-

face entre les habitants et le bailleur,

en facilitant les échanges d'informa-

tions, en identifiant et faisant

remonter des dysfonctionnements.

Mais l’enjeu est aussi de faciliter les

relations sociales en développant

des initiatives (repas, fêtes, décora-

tion du hall, aide ponctuelle, mise en

réseau des voisins…). Dans un site

deux bailleurs, avec des histoires et

des modes d’organisation différents,

s’appuient sur un réseau d’habitants

relais (Saint-Pol). Dans un cas les

locataires bénévoles sont élus pour

trois ans et intégrés dans une asso-

ciation, dans l’autre ils sont cooptés

en tenant compte de leur insertion

relationnelle dans le quartier. Ce

réseau, en place depuis plusieurs

années dans un contexte de forte

implication des acteurs locaux dans

Charte de voisinage

Cette charte (Persan)
informe les locataires sur
leurs droits et leurs
devoirs
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la vie du quartier, a des effets posi-

tifs sur les capacités individuelles et

collectives – amélioration de la

confiance en soi, de la confiance

dans le groupe et dans les institu-

tions – sur la vie dans le quartier et

sur l’appropriation des lieux par les

habitants. Différents indicateurs

(baisse du taux de rotation et de

vacance, baisse des dégradations et

tensions…), ainsi que le témoignage

des principaux intéressés le souli-

gnent. Les habitants relais

s’appuient sur une forte implication

des bailleurs et de la Ville. Chez un

des bailleurs, par exemple, diffé-

Saint-Etienne du Rouvray : un projet fondé sur l’implication
des partenaires socio-éducatifs et des habitants

A Saint-Etienne du Rouvray, la gestion urbaine est aujourd'hui un volet

du projet de requalification urbaine de la cité du Parc Maurice Thorez.

Le volet gestion urbaine de proximité comprend des interventions

visant à améliorer les services de proximité pour les habitants et à

développer leur implication en vue de favoriser une appropriation de

leur habitat, de réguler leur vie sociale et de contribuer à l’ouverture du

quartier sur son environnement extérieur. Ce projet regroupe des

actions visant à améliorer les pratiques de gestion du bailleur, la sécu-

rité dans le quartier et les services de proximité aux habitants (projets

de création d’une laverie tenue par des habitants et de mise à disposi-

tion par le bailleur d’un local polyvalent). Le projet s’appuie sur l’impli-

cation des partenaires socio-éducatifs du quartier, ainsi que sur la par-

ticipation des habitants (régie de quartier, dispositif de concertation

sur les espaces verts, implication dans la gestion de ces espaces).

Beuvry : la gestion urbaine dans le
développement social et urbain

Dans le quartier du Ballon à Beuvry, la démarche de gestion urbaine

s'inscrit dans une étude sur le devenir du quartier dont l’ambition est

d’articuler la requalification urbaine avec le développement social et

l’amélioration de la gestion. Le projet urbain vise trois objectifs : l’inser-

tion du quartier dans la ville, l’insertion de la résidence dans le quartier

et l’amélioration de la vie quotidienne dans la résidence. Le lien avec la

gestion urbaine se ferait au travers d’un projet de résidentialisation. Le

projet prévoit un processus de rétrocession de certains espaces à la

commune, l’aménagement de plusieurs espaces en fonction de

besoins d’habitants (square, installation de mobilier urbain, espace de

loisirs, jardin pédagogique et familial…), un travail de restructuration

des espaces communs (parkings, accès piétonniers, entrées des

immeubles…). Le projet social vise à l’implantation ou au renforce-

ment de structures de type associatif intervenant dans le domaine des

loisirs, de la culture et de la vie quotidienne. La validation du projet fait

l’objet d’un débat entre la commune et le bailleur.
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rents dispositifs permettent une arti-

culation entre habitants relais et pro-

fessionnels : les réunions régulières

avec le responsable d’agence et les

agents technico-commerciaux (qui

gèrent environ 400 à 500 loge-

ments), les outils d’identification et

de suivi des dysfonctionnements

(mains courantes), l’inscription des

dysfonctionnements identifiés dans

l’ordre du jour des réunions, l’élabo-

ration d’un projet de quartier du

bailleur qui se décline au travers

d'actions concrètes et s’appuie sur

le travail des habitants relais…

Dans un site du Nord-Pas de Calais,

c’est un processus d’implication

d’habitants dans la programmation

des petits aménagements qui se met

en place (Saint-Pol). Un outil finan-

cier, les "Fonds de travaux

urbains"18, permet d’engager rapide-

ment et à la demande d’habitants du

quartier de petits travaux d’aménage-

ments dans les espaces extérieurs ou

sur des bâtiments (mobilier urbain,

jeux, verdissement, assainissement,

entretien…). Ces aménagements,

validés par les services techniques et

placés sous la responsabilité d’un

comité de gestion réunissant des

élus, le directeur des services tech-

niques, le chef de projet DSU et des

représentants d’habitants, s’inscri-

vent dans une démarche de concerta-

tion entre la Ville et les habitants. Les

Fonds de Travaux Urbains doivent

contribuer à améliorer la qualité de

vie quotidienne dans le quartier en

répondant à des attentes non satis-

faites et favoriser l’appropriation du

quartier par les habitants. Ils ont

aussi pour objectif d’être un lieu

d’apprentissage du travail conjoint

entre techniciens et habitants.

Jeux

Les "Fonds de travaux
urbains" permettent d'en-
gager rapidement de
petits aménagements qui
crédibilisent la démarche

Impliquer les habitants

dans la programmation

des petits aménagements

UN
FO

HL
M

/G
. C

ro
ss

ay

UN
FO

HL
M

/S
.S

ar
ag

ou
ss

i



312. LA DÉMARCHE DE CONSTRUCTION D'UN PROJET DE GESTION URBAINE

LA DÉMARCHE DE

CONSTRUCTION D’UN

PROJET DE GESTION

URBAINE

2

Les Franc-Moisins (St Denis) IA
UR

IF
/L

a 
Do

cu
m

en
ta

tio
n 

Fr
an

ça
is

e



LES DÉMARCHES DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ32

1

Une démarche en quatre

phases 

Quatre phases ont été identifiées

1. Une phase de maturation,

2. Une phase d’élaboration du dia-

gnostic partagé

3. Une phase d’élaboration du plan

d’actions et de montage financier

4. Une phase de mise en œuvre du

plan d’actions et du dispositif de

suivi.

Ces phases ont tendance à se che-

vaucher et à interagir les unes avec

les autres. D’une part chaque

démarche est spécifique et fonction

du contexte, des enjeux locaux et du

type de partenariat. D’autre part,

dans un certain nombre de sites, il y

a une remise en cause de l’enchaîne-

ment linéaire des séquences de pro-

jet. Ceci est indicateur d’une volonté

et d’une capacité d’adaptation, de

souplesse et d’analyse stratégique

par les acteurs.

Indéniablement les démarches en

cours dans les sites du GIE appren-

nent aux partenaires – Villes et

bailleurs en particulier – à travailler

ensemble et à s’organiser de façon

plus rigoureuse et efficace. Nous

avons ainsi pu identifier des condi-

tions préalables de réussite du projet.

1.1

Une période nécessaire de matura-

tion pour élaborer la commande

Dans la phase de maturation les

acteurs organisent la maîtrise

d’ouvrage concertée, rédigent le

cahier des charges de la mission du

bureau d’études et montent le plan

financier, lancent la consultation et

choisissent le bureau d’études.

L’expérience montre que cela prend

du temps, plusieurs mois, parfois

près d’un an. Ce temps n’est pas

inutile s’il est conçu comme la pre-

Ces phases ont tendance

à se chevaucher et à

interagir les unes avec

les autres
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mière phase d’un processus de

construction d’une relation de

confiance et non comme une phase

de procédure formelle et administra-

tive.

S’appuyer sur l’élaboration du

cahier des charges pour enclencher

un processus de travail conjoint

Ville-bailleurs

Dans certains sites l’élaboration du

cahier des charges de l’étude a

conduit les partenaires à expliciter et

à confronter leurs points de vue au

travers du choix du périmètre

d’étude, du type de mission attendu,

du contenu donné à la gestion

urbaine, de la place des habitants

dans le projet, du niveau de qualité

de services souhaité pour les habi-

tants (Montreuil, Saint-Denis, Persan,

Sevran…)… L’expérience montre que

ces différents paramètres sont, dans

leurs grandes lignes, fixés une fois

pour toutes dans la phase initiale. Or

ils influent considérablement sur le

contenu du diagnostic et du plan

d’actions.

C’est pourquoi il est essentiel que

l’élaboration du cahier des charges ne

soit pas une procédure formelle, que

les choix et les attentes des différents

partenaires soient clairement explici-

tés. Dans un site, un des premiers

actes de construction des relations

entre bailleurs a été un travail de

réécriture du cahier des charges à

partir d’une proposition rédigée par la

DDE (Sevran). Dans un autre site c’est

tout autant l’écriture conjointe du

cahier des charges que l’audition du

bureau d’études qui a permis

l’apprentissage du travail en commun

et une première clarification des

attentes et des objectifs (Montreuil).

Dans un troisième site l’audition du

bureau d’études a permis d’identifier

des questions en suspens, de clarifier

la commande et de demander au

bureau d’études de modifier sa pro-

position en incluant une phase

d’accompagnement à la mise en

œuvre de la démarche (Saint-Denis).

Dans un site c’est à l’issue d’une mis-

sion sur l’habitat que les acteurs,

conscients de la nécessité d’approfon-

dir le diagnostic sur la gestion

urbaine et de passer à une phase plus

opérationnelle, ont précisé ensemble

et par écrit leurs attentes par rapport

au bureau d’études (Lannion).

Les bureaux d’études : une mission

complexe orientée vers l’assistance

à maîtrise d’ouvrage

Les bureaux d’études cofinancés par

le GIE dans le cadre du programme

ont eu à répondre à une commande

d’étude-action combinant plusieurs

objectifs.

Sont inscrites dans les cahiers des

charges des missions classiques de

production de connaissances : études

de restructuration urbaine intégrant

un volet de gestion urbaine, études

techniques sur les coûts et scénarios

liés à l’aménagement des espaces ou

à la gestion des ordures ménagères,

étude sur les métiers et les modes

d’organisation du bailleur et de la

commune, éléments sur le statut juri-

dique des espaces, mise à plat des

contrats de services avec des presta-

taires extérieurs…

A ceci s’ajoute une mission d’assis-

tance méthodologique, d’accompa-

gnement à la maîtrise d’ouvrage,

d’aide à la décision. Dans la plupart

des sites, l’accent est mis d’emblée

sur cette dimension (Persan, Mon-

treuil, Saint-Denis, Saint-Pol, Cergy,
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Bourg en Bresse…). Dans certains

sites elle apparaît au fur et à mesure

de l’avancée de la mission et des

besoins des partenaires (Lannion,

Loos). L’enjeu, pour le prestataire, est

d’accompagner les acteurs dans l’éla-

boration du projet et des orientations

d’actions concrètes (par exemple la

mise en place d’un observatoire de la

vie quotidienne à Persan). Il est de

les aider dans l’analyse stratégique

des situations complexes, de nourrir

le processus de travail par l’apport de

questions, d’exemples, d’idées, de

références, de les aider à élaborer et

faire fonctionner le dispositif de

conduite de projet. Il est aussi de

faciliter le respect des "bonnes rou-

tines" : calendrier, horaires, ordre du

jour, comptes rendus, conduite de

réunions, ainsi que le transfert de

savoir-faire…

Ce rôle est tout à fait essentiel : sur le

terrain les acteurs ont généralement

le sentiment d’être confrontés à des

situations inédites, complexes, sans

avoir le temps suffisant pour tirer

profit d’expériences menées ailleurs.

Ils expriment un fort besoin d’accom-

pagnement, de soutien, d’informa-

tions sur d’autres expériences, de

"tuyaux" sur les montages finan-

ciers… la démarche est facilitée par

la présence d’un tiers extérieur au

système local d’acteurs.

1.2

Le diagnostic partagé : une étape

incontournable

Diversité des "entrées" et des

contenus des diagnostics

Dans les sites les conditions d’émer-

gence du projet de gestion urbaine

ont été très diverses. L’initiative a

émané de la commune dans la plu-

part des cas, parfois en lien avec une

réflexion d’agglomération (Loos).

Mais elle est parfois venue d’un

bailleur souhaitant réinvestir un

quartier au travers de son projet de

gestion ou d’un projet de requalifica-

tion des espaces (Bourg en Bresse,

Sevran). Dans un certain nombre de

sites, elle s’est inscrite dans le pro-

longement d’une démarche locale

engagée entre des partenaires

depuis plusieurs années (Saint-Pol).

Dans d’autres, c’est l’opportunité de

l’élaboration du nouveau contrat de

ville qui a été perçue comme une

opportunité pour construire des rela-

tions pérennes et structurées entre

Ville et bailleurs autour de la théma-

La phase diagnostic

Pour apprendre à tra-
vailler ensemble, à clari-
fier des objectifs, élabo-
rer des méthodes et des
outils.

Un besoin d'accompa-

gnement et d'ouverture

vers l'extérieur des

acteurs de terrain.
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tique de la gestion urbaine de proxi-

mité (Montreuil, Saint-Denis).

Selon les sites, l’entrée du diagnostic

sur la gestion urbaine est transver-

sale (mise à plat des modalités de

gestion sans préjuger de ce qui va

constituer l’enjeu central) ou

concerne un enjeu spécifique, par

exemple l’amélioration de la collecte

des ordures ménagères, l’accompa-

gnement du dispositif de tri sélectif,

la sécurisation des parkings, la mise

à plat des charges locatives, la clarifi-

cation du statut juridique des

espaces… Dans un certain nombre

de sites l’engagement de la

démarche a fait émerger des besoins

complémentaires concernant des

questions techniques (évaluation du

coût des dispositifs de gestion des

ordures ménagères, étude foncière,

étude sur les charges locatives…).

Une demande d’investigation com-

plémentaire peut alors être faite au

bureau d’études.

Une phase d'apprentissage du tra-

vail en commun

Dans les démarches soutenues par le

GIE la phase de diagnostic devient

autant une phase d’apprentissage du

travail en commun, par la clarifica-

tion des objectifs, par l’élaboration de

méthodes et d’outils de travail collec-

tifs, par l’implication du personnel de

terrain dans les enquêtes, qu’une

phase de mise à plat des dysfonction-

nements du quartier. Dans quelques

sites le personnel de terrain participe

à ce travail de mise à plat et d’ana-

lyse des dysfonctionnements au tra-

vers d’entretiens individuels ou col-

lectifs. L’objectif est autant d’enrichir

le diagnostic à partir de points de vue

d’agents en contact avec le terrain

que de contribuer à leur qualification

et à leur professionnalisation au tra-

vers de leur implication dans la

démarche. Dans un site une grille

d’évaluation de la propreté des

immeubles et des abords, élaborée

par le bureau d’études et utilisée par

le personnel de terrain, constitue un

support de développement de rela-

tions professionnelles, de relations

avec les locataires et de qualification

(Floréal-Saussaie-Courtille). Dans une

autre des tables rondes sont organi-

sées avec les acteurs de terrain

(agents du bailleur, agents munici-

paux, agents de la régie de quartier,

travailleurs sociaux, policiers…) pour

enrichir le diagnostic et contribuer à

identifier des pistes d’actions à

mettre en place avec les habitants

(Lannion).

A quels moments et comment

impliquer les habitants ?

Dans la majorité des sites, le projet

gestion urbaine est élaboré par les

professionnels sans consultation des

habitants. Un dispositif de communi-

cation, et éventuellement une phase

de validation, sont envisagés une fois

le plan d’actions élaboré. L’implication

des habitants est ensuite prévue dans

la phase de mise en œuvre du plan

d’actions. Différentes raisons expli-

quent ce choix. L’existence d’études

de qualité permettant aux acteurs de

comprendre les points de vue et les

attentes des habitants est un argu-

ment avancé dans plusieurs des sites

(Francs-Moisins, Sevran…). Mais c’est

aussi la volonté de construire d’abord

une maîtrise d’ouvrage forte et des

relations de confiance entre acteurs et

d’éviter de générer des attentes qui ne

pourraient être satisfaites à court

terme. Domine assez fortement la

volonté d’engager le dialogue avec les

habitants sur la base de propositions

Dans certains sites, le

personnel de terrain par-

ticipe au diagnostic.
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concrètes en ayant la possibilité de

pouvoir respecter les engagements

pris…

Dans d’autres sites l'implication

accompagne le projet dès la phase de

diagnostic. C’est souvent le cas

lorsqu’il existe une forte volonté poli-

tique, ainsi qu’une "culture" antérieure

et des savoir-faire construits à partir

de différents dispositifs : les ateliers de

travail urbain (Saint-Pol, Montreuil),

les fonds de participation des habi-

tants (Saint-Pol, Beuvry), les conseils

de quartier (Montreuil, Saint-Denis),

les fonds de travaux urbains (Saint-

Pol), les correspondants d’entrée

(Saint-Pol), des opérations de réhabili-

tation, requalification urbaine et mon-

tage de services de proximité réalisés

en lien avec des habitants et des asso-

ciations (Saint-Etienne du Rouvray,

Saint-Denis, Loos…). Mais même

dans ces sites la consultation des

habitants dans la phase de diagnostic

dépend d’une analyse stratégique de

la situation locale.

Différée dans un des quartiers d’une

commune, elle a été mise en place

dans un autre quartier car les

attentes des habitants y sont moins

bien connues et les liens entre

acteurs et habitants moins forts et

moins structurés (Saint-Denis). Dans

un autre site l’enjeu, au travers de la

mise en place d’un dispositif de

consultation des habitants, est de

connaître leurs modes de vie et leurs

attentes, d’identifier des habitants

ressources et d’aider à la constitution

d’un point de vue collectif pouvant,

éventuellement, se structurer en

association (Lannion). Dans deux des

sites le débat, porte sur les modalités

concrètes de l’implication : est-il per-

tinent, compte tenu des acteurs et

des temporalités différentes de

s’appuyer sur les Ateliers de Travail

Urbain, dispositifs de consultation

construits dans le cadre du projet

urbain ou faut-il en élaborer un autre

dispositif ? Dans plusieurs sites la

nécessité de favoriser l’implantation

de différents lieux d’écoute des habi-

Favoriser l'implantation

de différents lieux

d'écoute des habitants.

Pour en savoir plus

Les ateliers de travail urbain sont des lieux de discussion et de concer-

tation sur l’aménagement de la ville ou du quartier, qui réunissent

régulièrement habitants, techniciens, professionnels de l’espace et

élus.

Les fonds de participation des habitants sont des outils financiers

(montant maximal de 5 000 francs par projet) destinés à soutenir des

projets " immatériels " d’associations ou de groupes organisés (fêtes,

voyages, activités sportives et culturelles…). Cogérés par des élus, des

techniciens, des représentants associatifs et de simples citoyens, ils

sont un support au développement de la démocratie locale.

Revue Territoires : " Fonds de participation des habitants ", mars 2001 ;

" La ville : l’inventer ou la subir ", n° 424, janvier 2002 ;

Les Cahiers de Profession Banlieue : " Un outil au service des habi-

tants : les fonds de participation des habitants ", avril 2001.
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tants est soulignée : lieux institution-

nels de dépôt de plaintes (antennes

du bailleur, mairie de quartier…), dis-

positifs de démocratie locale, mais

aussi lieux plus informels d’échanges

au travers des associations notam-

ment. La question est alors de savoir

comment ces lieux, où les habitants

parlent de l’ensemble de leurs pro-

blèmes quotidiens, peuvent-ils être

des supports à l’amélioration de la

gestion urbaine de proximité?

Des méthodes et outils utilisés dans

le cadre de consultation pour un pro-

jet urbain sont adaptés aux enjeux du

projet de gestion urbaine, d’autres

sont inventés. L’observation des

démarches de terrain montre la

diversité des méthodes et des outils

utilisés : groupe de travail ouvert à

tous (Lannion) ou construit sur des

critères de représentativité (Floréal-

Saussaie-Courtille) ; utilisation de

fonds de plan et de reportages photo-

graphies réalisés par les habitants

(Lannion) ; diagnostic en marchant

avec les habitants (Saint-Denis,

Sevran)…

Dès la phase de diagnostic, lancer

des actions concrètes

Dès la phase de diagnostic sont lan-

cées, sur un certain nombre de sites,

des actions concrètes, généralement

avec les habitants : amélioration des

circuits de ramassage des encom-

brants et ordures ménagères, mise

en place d’un lieu de recueil des

demandes des habitants, organisa-

tion du tri sélectif, campagne de pro-

preté… L’intérêt est de montrer aux

habitants que la situation s’améliore

et de tester, sur un enjeu ou un terri-

toire précis, de nouvelles méthodes

de travail.

Bien communiquer avec les habi-

tants

Le lancement d’actions s’accom-

pagne généralement d’actions de

communication à destination des

locataires. La communication est une

question récurrente dans les projets

de gestion urbaine : comment valori-

ser les actions réalisées, à partir de

quels supports, avec quelle périodi-

Collecte des encom-
brants

Bien informer pour faire
mieux respecter
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cité ? S’élaborent d’autres manières

de communiquer avec les habitants.

Plus ciblée, ponctuelle, volontiers

redondante, la communication

s’appuie sur des supports différen-

ciés (presse, journal des locataires,

affiches, tracts, courrier, exposi-

tions…), utilise plusieurs langues,

s’appuie sur des réseaux de relations

localisées (professionnels du quar-

tier, associatif, habitants res-

sources…) et sur des institutions

valorisées (l’école), met en scène des

enfants ou des jeunes du quartier…

Dans un site un état des lieux a été

réalisé par la commune et les

bailleurs en amont du diagnostic sur

l’entretien des espaces extérieurs et

la signalétique (Francs-Moisins). Il a

permis d’impulser un travail de coor-

dination des interventions de la com-

mune et des bailleurs concernant

l’entretien des espaces verts, l’ajuste-

ment des rythmes de passage pour

les gros encombrants, la mise à jour

de la signalétique.

1.3

Élaboration et validation du plan

d'actions et du montage financier

Une phase charnière

L’élaboration du plan d’actions et du

montage financier constitue une phase

charnière dans les démarches de ges-

tion urbaine. C’est un temps, parfois

difficile, de confrontation des inten-

tions initiales avec les possibilités

concrètes de financement et avec la

réalité des engagements et des volon-

tés politiques des partenaires. Dans les

sites du GIE il est généralement prévu

que cette phase débouche sur une

contractualisation entre partenaires.

L’intérêt de la contractualisation est de

formaliser et de donner une reconnais-

sance officielle au partenariat.

Travailler en amont sur le montage

financier

Dans certains sites, des conflits d’inté-

rêts peuvent apparaître au moment de

Reportage photo

Un reportage effectué par
les habitants donne aux
professionnels un autre
regard sur le quartier.
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la validation du plan d’actions et du

montage financier. Des obstacles et

des résistances, restés jusqu’à présent

latents, peuvent alors remettre en

cause la démarche. Différentes raisons

(changement d’équipe municipale lors

des dernières élections, départs des

personnes en charge du dossier, trans-

fert de compétences vers l’échelon

intercommunal…) peuvent contribuer

à ralentir ou interrompre, peut-être

provisoirement, la démarche. Des

changements d’orientations modifiant

le sens même du projet initial peuvent

aussi être mis en œuvre dans cette

phase. C’est le cas par exemple

lorsqu’un des acteurs décide, de façon

unilatérale, de ne mettre en œuvre

qu’une partie du plan d’actions.

Dans d’autres sites cette phase s’ins-

crit dans la continuité de la démarche

menée jusqu’alors. Plusieurs des

acteurs insistent sur le fait que la réa-

lisation d’un projet de gestion

urbaine de proximité suppose une

démarche de montage financier

impliquant différents partenaires et

institutions et mobilisant du temps et

des savoir-faire. Compte tenu du

nombre et de la diversité des types

de financements et dispositifs

contractuels pouvant soutenir un

plan d’actions de gestion urbaine19,

quelques-uns uns ont établi rapide-

ment une stratégie en la matière et

ont impliqué les partenaires finan-

ciers concernés.

Châteauroux : la gestion urbaine dans une opération 
de requalification et de développement social

A Châteauroux, la gestion urbaine s'inscrit dans le cadre d'une

réflexion plus globale sur la requalification urbaine du quartier Saint-

Jean et sur le développement social au travers d’une mission "d'étude

pour le renouvellement urbain et le développement social dans les

quartiers Sud". Suite à un premier diagnostic à dire d’expert une

démarche d’accompagnement des acteurs de la gestion urbaine s’est

mise en place. Elle prévoit :

- l’organisation d’un séminaire sur la participation des habitants pour

les élus et les services de la Communauté d’Agglomération ;

- l’assistance aux partenaires dans la mise en œuvre des orientations

du projet de gestion urbaine ;

- l’assistance à la mise en œuvre du projet urbain dans l’objectif d’une

meilleure communication et d’une meilleure prise en compte du point

de vue des habitants dans l’aménagement des espaces de proximité

(atelier urbain).

Un séminaire sur la gestion urbaine de proximité a été organisé durant

l’automne 2001 entre des élus de la ville et de la communauté d’Agglo-

mération et des représentants des services municipaux, du Contrat de

Ville, de l’État et des bailleurs. L’objectif est de débattre de chacune

des principales orientations du projet (propreté, aménagement et

accompagnement social, sécurité, participation des habitants) et de

définir des modalités concrètes de mise en œuvre.

19 (Voir page suivante)
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Diversité des modes d'élaboration

des propositions

Dans certains sites l’élaboration du

diagnostic et celle du plan d’actions

sont étroitement articulées. Des

pistes d’actions émergent progressi-

vement. Certaines étaient déjà sug-

gérées dans le cahier des charges.

D’autres sont élaborées par les

acteurs à partir des problèmes

concrets identifiés dans le cadre de

l’observatoire de la vie quotidienne

(Persan). Ailleurs, c’est dans les

réunions du groupe technique que

les propositions sont présentées, dis-

cutées, éventuellement définitive-

ment repoussées ou au contraire

jugées suffisamment pertinentes

pour être approfondies avant d’être

proposées à la validation du comité

de pilotage. L’intérêt est d’amener les

acteurs à réfléchir collectivement à la

fois aux problèmes et aux solutions

possibles en tenant compte de la fai-

sabilité mais aussi en ouvrant

"l’éventail des possibles". Le bureau

d’études joue ici un rôle fondamental

d’assistance à maîtrise d’ouvrage en

montrant la diversité des solutions

possibles et en accompagnant les

décisions.

Une fois les orientations dégagées

une des méthodes est de désigner un

acteur référent pour chacune d’elles

et de le charger d’organiser le pro-

cessus de travail collectif sur les

conditions et les modalités précises

de mise en œuvre. Là encore ce tra-

vail demande du temps, des compé-

tences et une reconnaissance de la

part des différentes organisations

impliquées. Dans certains sites c’est

à cette occasion qu’une mission com-

plémentaire d’accompagnement a

été confiée au bureau d’études (Lan-

nion, Loos).

Hall réhabilité

Pour crédibiliser la
démarche, certaines réa-
lisations peuvent être
lancées dès la phase de
diagnostic

19 En matière de financement pour les démarches de gestion urbaine, la situation a évolué de façon posi-
tive ces derniers mois. En mars 2001, lors de la journée organisée par le GIE à Montreuil, les participants
soulignaient la complexité et la difficulté de montage financier des projets de GUP. Différentes incita-
tions financières en faveur de la gestion urbaine ont depuis été annoncées et mises en place (exonéra-
tion TFPB, appel à projet, renforcement de la subvention "qualité de services"…). Elles viennent complé-
ter des financements publics d'ores et déjà mobilisables pour ce type de projet.
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1.4

La mise en œuvre du plan d'ac-

tions : pilotage et dispositif de

suivi

Dans les sites les plus avancés la mise

en place un dispositif de pilotage et de

suivi susceptible d’adapter la

démarche et les actions suppose

l’identification d’un chargé de mis-

sion, responsable de la mise en œuvre

et du suivi de la démarche20. Dans un

site c’est un chargé de mission ges-

tion urbaine, responsable de l’obser-

vatoire de la vie quotidienne et posi-

tionné dans la cellule du projet urbain

qui assure la mise en œuvre opéra-

tionnelle, le suivi d’actions concrètes

et l’implication des habitants.

Mettre en place des instances de

décision opérationnelles

Ceci suppose aussi la mise en place

d’instances de décision opération-

nelles et proches du terrain. Il est

possible d’imaginer la création de

groupes de travail ad hoc ou de

transformer les groupes techniques

mis en place dans la phase de dia-

gnostic. L’essentiel est qu’ils soient

pérennes et rassemblent les référents

de chacune des organisations concer-

nées. Des représentants d’habitants

peuvent y être associés, de même

que des représentants du personnel

de terrain. Il semble aussi utile

d’informer, d’impliquer et de faire

régulièrement valider la démarche

par les directions des organisations

concernées, par exemple lors de

réunions du comité de pilotage des

dispositifs contractuels de la poli-

tique de la ville.

L'enjeu des outils d'identification et

de suivi

La mise en place d’outils d’identifica-

tion et de suivi des dysfonctionne-

ments constitue un enjeu fondamen-

tal pour les démarches d’améliora-

tion de la gestion urbaine : observa-

toires de la vie quotidienne (Persan,

Loos), tableaux de bord (Persan),

fonds de plan du quartier, reportage

photographique, fiches standards sur

les procédures, mise en réseau de

mains courantes, grilles d’évaluation

de la propreté et de l’ambiance des

cages d’escaliers (Saint-Denis). Ces

outils sont intéressants autant dans

la phase de diagnostic, pour identifier

qualifier et quantifier les dysfonction-

nements et les atouts, que dans la

phase de suivi en continu de la

démarche pour faire un bilan et

rendre visible pour les habitants, les

élus et les professionnels le travail

accompli.

20 Compte tenu des moyens financiers disponibles pour ce type de poste, la question se pose d'abord en
termes de volonté politique des partenaires.



LES DÉMARCHES DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ42

Eviter les "usines à gaz"…

L’apport du prestataire extérieur,

bien que prenant des formes diffé-

rentes selon les sites, est fortement

souligné par les acteurs. Pour pallier

la complexité et le caractère très

"chronophage" de ces démarches,

liés à la transversalité des théma-

tiques et au nombre très important

d’acteurs, les sites ont mis en place

des dispositifs diversifiés de conduite

de projet. Ils ont évité, dans la majo-

rité des cas, les "usines à gaz". La dis-

tinction formelle faite dans tous les

sites entre une instance de pilotage

politique et décisionnelle (le comité

de pilotage rassemblant les déci-

deurs) et une instance de pilotage

technique et opérationnelle (le

groupe de travail rassemblant les

cadres intermédiaires) recouvre en

fait des réalités plus hétérogènes. La

distinction entre lieux décisionnels et

lieux opérationnels n’est pas toujours

facile à établir.

Disposer de vraies instances déci-

sionnelles

Les comités de pilotage ne sont pas

toujours des lieux décisionnels. Les

raisons en sont diverses : absence

des décideurs (élus, directeur général

adjoint de la collectivité locale, direc-

teur de l’organisme Hlm…), taille

(souvent supérieure à 30 personnes),

mode de fonctionnement et de com-

position (rassemblant près d’une

dizaine d’organisations différentes),

mode de conduite des réunions,

choix stratégique d’un des acteurs…

Dans plusieurs sites ils fonctionnent

davantage comme des lieux

d’échanges, de sensibilisation et

d’énoncé des orientations générales

que comme des lieux de conduite

politique de la démarche. Ces diffi-

cultés de construction d’une maîtrise

d’ouvrage partagée ont conduit, dans

plusieurs sites, à un blocage de la

démarche au moment de la valida-

tion des orientations stratégiques et

du plan d’actions. Dans un site, dix-

huit mois après le démarrage du pro-

jet, a été mise en place une procé-

dure de consultation validation du

plan d’actions auprès des directions

des services de la Ville et du bureau

municipal. Dans un autre site, pre-

nant acte de la nécessité d’un lieu

alternatif d’élaboration de décisions

2

Des conditions de

réussite de la démarche
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conjointes et coordonnées, les direc-

tions de la Ville – DGA, DGST, et des

bailleurs ont pris la décision de se

réunir régulièrement.

Le groupe technique : un relais vers

la hiérarchie et le personnel de

proximité

Dans la plupart des sites des groupes

de travail gestion urbaine rassem-

blent régulièrement (environ une fois

par mois) les cadres intermédiaires

de la Ville (niveau responsable de

divisions) et des bailleurs (niveau res-

ponsable d’unité de gestion). L’obser-

vation montre que ces cadres jouent

généralement un rôle important dans

l’élaboration du diagnostic et du plan

d’actions en travaillant étroitement

avec le prestataire extérieur. La plu-

part d’entre eux contribuent aussi à

expliquer et à diffuser à l’intérieur de

leur organisation les arguments, les

analyses et les pistes d’actions élabo-

rées au sein du groupe gestion

urbaine. Dans plusieurs sites les

cadres intermédiaires des bailleurs

jouent un rôle de référent et de relais

en répercutant le travail collectif du

groupe gestion urbaine auprès de

leurs supérieurs hiérarchiques et

auprès du personnel de proximité

placé sous leur responsabilité. La

capacité de relais des cadres intermé-

diaires des collectivités locales est,

pour l’instant, moins évidente sauf

dans les sites où un processus de ter-

ritorialisation de l’action municipale a

été mis en place. Dans un site la mise

en place d’actions coordonnées entre

Ville et bailleurs sur un espace

délaissé a demandé aux cadres inter-

médiaires un important travail de

mise à plat des interventions,

d’obtention d’un accord de la Direc-

tion et de mobilisation et de suivi du

personnel de proximité (Francs-Moi-

sins). La mobilisation de la hiérarchie

intermédiaire, sa capacité à impulser

une dynamique et à construire à par-

tir de sa connaissance des attentes

des habitants un discours simple,

convaincant et adapté à destination

de sa hiérarchie et du personnel de

proximité constitue un des éléments

clef de réussite du projet.

Un chef de projet identifié, compé-

tent et légitime est nécessaire

Dans la plupart des sites la personne

qui assume le portage technique du

projet est clairement identifiée. Dans

d’autres la situation reste confuse, ce

qui peut conduire à un enlisement de

la démarche. Compte tenu du nombre

d’acteurs, de la complexité et de la

lourdeur du pilotage technique d’un

projet de gestion urbaine, la désigna-

tion d’un chef de projet compétent,

légitime et autonome est un élément

clef de réussite. L’expérience montre

qu’il est souhaitable que ce dernier

soit clairement mandaté par

l’ensemble des partenaires de la

démarche (Ville, bailleurs, État), que

sa mission soit clarifiée (profil, objec-

tifs, moyens, calendrier…) et qu’il dis-

pose d’une légitimité et d’une autono-

mie par rapport aux partenaires.

Ce n’est pas encore le cas sur le ter-

rain, dans les sites du GIE Villes et

Quartiers. Le portage technique du

projet est en effet pris en charge par

différentes personnes : le chef de pro-

jet du contrat de ville (c’est le cas de

figure le plus fréquent), un représen-

tant du bailleur, par exemple un

chargé de mission développement

social ou un directeur d’agence. Diffé-

rents dysfonctionnements sont identi-

fiés (surcharge, lourdeur de la tâche,

problèmes de compétences, manque

d’autonomie, de légitimité…).

La mobilisation de la hié-

rarchie intermédiaire

constitue un des élé-

ments clef de réussite
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L es démarches de gestion

urbaine qui s’élaborent dans

les sites soutenus par le GIE

Villes et Quartiers contribuent à dif-

fuser des idées, des pratiques et des

savoir-faire innovants en vue

d’améliorer la qualité des services

aux habitants et de pérenniser les

investissements réalisés.  Ces

démarches supposent un change-

ment dans l’échelle d’intervention.

Elles accordent une attention spéci-

fique aux espaces collectifs inté-

rieurs et extérieurs et posent la

question de l’articulation avec le

projet urbain. El les mettent au

centre de leur action l’amélioration

coordonnée des services aux habi-

tants. Elles contribuent à un change-

ment de mentalité et à une rupture

dans les représentations des diffi-

cultés des grands ensembles. Au

travers de ces démarches, i l  est

admis que les habitants jouent un

rôle actif dans la qualité des ser-

vices rendus, dans la régulation et

dans le contrôle social. Il est aussi

admis que l’amélioration de la qua-

lité des prestations dépend de la

façon dont les gestionnaires inter-

viennent et se coordonnent.

Ces changements en profondeur

demandent du temps pour se diffu-

ser et produire des effets concrets ;

les démarches étudiées sont en cours

d’élaboration. Dans certains sites des

améliorations sont identifiables et

des actions sont lancées, dans

d’autres la phase de diagnostic et

d’élaboration des propositions

d’actions est en cours. Dans certains

sites, à l’issue de la mission du pres-

tataire extérieur, une phase de vali-

dation ou de réflexion a été engagée

par la commune. Elle traduit parfois

un essoufflement, des résistances,

des désaccords ou des conflits entre

partenaires. Ceci peut ralentir ou

interrompre la démarche sans qu’il

Conclusion

Des acquis pour des

démarches innovantes

Au travers de ces

démarches, il est admis

que les habitants jouent

un rôle actif dans la qua-

lité des services rendus,

dans la régulation et dans

le contrôle social
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Il faut souligner l’apport

des bureaux d’études

dans les démarches et

insister sur l’originalité de

leur positionnement

soit aujourd’hui possible aujourd’hui

d’identifier la façon dont la situation

va évoluer.

Des avancées significatives

D’une façon générale les démarches

d’amélioration de la gestion urbaine

analysées dans les sites du GIE vont

dans le sens des évolutions récentes

des organismes Hlm. Elles s’articu-

lent avec la mise en place progres-

sive de projets de gestion territoriali-

sée. Au sein des collectivités locales

certaines initiatives visent à une terri-

torialisation des services municipaux

et à la mise en place de dispositifs de

démocratie participative qui contri-

buent à une implication des habitants

dans la vie quotidienne. Dans la

majorité des collectivités locales tou-

tefois les modes d’organisation res-

tent éclatés. La forte spécialisation

des métiers en charge des services

résidentiels rend plus complexe l’arti-

culation avec les interventions des

bailleurs ou la mise en place de dis-

positifs de suivi à l’échelle d’un terri-

toire… Des avancées significatives

sont identifiables dans les relations

entre les bailleurs d’un même site. La

gestion urbaine de proximité apparaît

comme l’un des thèmes à partir

duquel s’élaborent des relations

coordonnées entre bailleurs. Ces

relations sont encouragées par les

cadres intermédiaires qui, dans la

plupart des sites, comprennent rapi-

dement l’intérêt de ces démarches.

Des coopérations inédites se

construisent dans certains sites. En

revanche la coordination est plus

longue à bâtir entre agents de proxi-

mité. Les initiatives, intéressantes et

appréciées par les acteurs de terrain

une fois les réserves initiales sur-

montées, restent à l’heure actuelle

ponctuelles. La mise en réseau des

acteurs de terrain, perçue comme un

enjeu central dans plusieurs des

sites, demande un fort volontarisme

des cadres et suppose un appui sur

des pratiques de gestion locative.

Des avancées ont aussi été souli-

gnées en termes de coordination

entre Villes et bailleurs sur des

enjeux concrets telles que les ques-

tions foncières, les horaires, les terri-

toires d’intervention, les procé-

dures… Dans plusieurs sites les habi-

tants ont d’ores et déjà pu constater

quelques effets concrets des

démarches engagées.

L'intérêt du diagnostic de gestion

urbaine est démontré

Sur un plan méthodologique diffé-

rents éléments de bilan sont identi-

fiables. L’intérêt d’un diagnostic de

gestion urbaine de proximité croisant

les points de vue des différentes orga-

nisations et métiers avec celui des

habitants apparaît une fois encore

évident. Il contribue à la construction

d’une culture commune, d’un regard

différent sur un quartier. Il faut souli-

gner l’apport des bureaux d’études

dans les démarches et insister sur

l’originalité de leur positionnement

par rapport à des missions d’études

classiques. La plupart des bureaux

d’études jouent ici un rôle fondamen-

tal d’assistance à maîtrise d’ouvrage

vis-à-vis de l’ensemble des parte-

naires du projet. La nécessité d’une

volonté politique forte et pérenne

pouvant accompagner les change-

ments des structures d’organisation

et de métiers apparaît là aussi comme

un élément central de réussite de la

démarche. Il s’agit de fédérer des

bonnes volontés mais aussi de se

donner les moyens de dépasser des

réticences et des lourdeurs de fonc-

tionnement. Autre élément central de

La mise en réseau des

acteurs de terrain, perçue

comme un enjeu central

dans plusieurs des sites,

demande doit contribuer

à améliorer les pratiques

de gestion.
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réussite : la nécessité, dans la phase

d’élaboration du projet comme dans

celle de sa mise en œuvre, d’identifier

un chef de projet compétent, dispo-

sant d’une autonomie et d’une légiti-

mité à agir. Sur le terrain c’est encore

loin d’être toujours le cas. Différentes

initiatives, telles que le recrutement

d’un chargé de mission "habitat, ges-

tion urbaine et participation des habi-

tants" à Persan, témoignent d’une

évolution positive. C’est aussi la

nécessité de la mise en place d’un

suivi du projet dans sa phase de mise

en œuvre qui est aujourd’hui recon-

nue par les acteurs de terrain. Il se

met progressivement en place au tra-

vers d’outils simples et adaptables

(tableaux de bord, diagnostic en mar-

chant, main courante, observatoire de

la vie quotidienne…) Il reste toutefois

aujour-d’hui encore difficile d’évaluer

précisément les coûts des services

rendus aux usagers et d’identifier ce

qui relève des prestations "normales"

de chaque gestionnaire et ce qui

s’apparente à un surcoût lié aux parti-

cularités des sites21. Des dispositifs

d’évaluation fiables et de comptabilité

analytique par territoires font tou-

jours défaut22.

Des réalisations concrètes encore

trop limitées

Si l’enjeu de l’implication des habi-

tants dans les démarches de gestion

urbaine semble perçu par l’ensemble

des partenaires des sites étudiés, les

réalisations concrètes restent encore

limitées. Là encore des initiatives

intéressantes sont pourtant identi-

fiables : mise en place de chartes de

bon voisinage, identification d’habi-

tants ressources jouant un rôle de

relais par rapport aux habitants,

outils financiers tels que les fonds de

participation des habitants ou les

fonds de travaux urbains contribuant

à améliorer la vie quotidienne dans le

quartier et à construire des relations

entre professionnels, élus et habi-

tants… L’intérêt de ces initiatives est

de s’appuyer sur des enjeux de vie

quotidienne pour impliquer des habi-

tants, renforcer les relations sociales

et les capacités collectives de maî-

trise de l’environnement. C’est en

effet une des conditions du dévelop-

pement, de la diffusion et de la

pérennisation des démarches de ges-

tion urbaine de proximité.

L’intérêt de ces initiatives

est de s’appuyer sur des

enjeux de vie quotidienne

pour impliquer des habi-

tants

21 Une étude réalisée par l'Union Hlm auprès de plusieurs bailleurs de Nord-Pas de Calais et Rhône Alpes
évalue le différentiel, pour les charges non récupérables, à environ 30 %.

22 Sauf exceptions, les conventions bilatérales d'amélioration de la gestion signées entre bailleurs et État
pour bénéficier de l'exonération de la TFPB ne permettent pas de combler cette lacune.
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HUIT DÉMARCHES

SINGULIÈRES3

Cergy-Pontoise

Quartier Verger-Genottes
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Huit démarches singulières de

gestion urbaine de proximité

sont présentées dans cette

troisième partie. Les fiches repren-

nent une partie des monographies de

sites distribuées aux participants lors

de chacune des journées du GIE 23.

Ces huit projets en sont à des

niveaux d’avancement différents. Ils

présentent néanmoins un intérêt par-

ticulier, soit sur un plan méthodolo-

gique, soit sur le plan du contenu du

projet en cours d’élaboration. Ils

contribuent aussi à expliciter et à

illustrer concrètement les éléments

de bilan présentés dans les deux pre-

mières parties du document. Chaque

fiche décrit le contexte, la démarche

d’élaboration du projet de gestion

urbaine, la définition et les enjeux de

la gestion urbaine, les perspectives

d’avenir, les effets identifiables et les

personnes ressources.

Les huit sites faisant l'objet d'une

monographie sont :

• Lannion : la gestion urbaine dans

un schéma directeur de l’habitat

• Loos : d’un triple diagnostic sur la

gestion urbaine à une mission

d’accompagnement à la mise en

œuvre

• Saint-Pol sur Mer : de l’expérience

des correspondants d’entrée à la

gestion urbaine

• Saint-Denis : vers une gestion

coordonnée des territoires

• Sevran : la gestion urbaine dans le

cadre d’un projet urbain intercom-

munal

• Montreuil : du développement

social urbain à la gestion urbaine

de proximité

• Cergy : de l’habitat à la gestion

urbaine de proximité

• Persan : projet urbain et gestion

urbaine

23 Les 12 monographies de sites distribuées lors de la journée du 19 décembre 2001 sont disponibles sur le
site du GIE Villes et Quartiers.

Douze sites

Huit monographies
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VILLE

Bourg-en-Bresse
Pont des Chèvres

Lannion
Ar Sante,
Les Fontaines, 
Ker Uhel, Par ar Ru

Châteauroux
St Jean

Loos
Oliveaux

St Pol/Mer
Mairie-jardins

Beuvry
Ballon

St-Etienne-du-Rouvray
Parc Thorez

Saint-Denis
Francs-Moisins
Floréal-Saussaie-
Courtille

Sevran
Rougemont

Montreuil
Branly-Boissière

Cergy
Vergers-Genottes

Persan
Village

MATURATION
(DÉMARRAGE)

Avril 2000 

Avril 2000

Octobre 1999

Août 1999

Décembre 1999

Décembre 1999 

Octobre 1999

Juin 2000

Janvier 2000

Octobre 2000

Juin 1999

Mars 1999

DIAGNOSTIC

Juin 2000 > Oct. 2000

Oct. 2000 > Janv.2001

Mai 2000 > Déc. 2000

Jan. 2000 > Mai 2000

Fév. 2001 > Mai 2001

Sept. 2000 > Fév. 2001

Oct 1999 > Déc. 1999

Janv. 2001 > Avril 2001

Déc. 2000 > fév. 2001

Sept. 2001 > mars 2002

Oct. 1999 > juill. 2000

Avril 1999 > oct. 1999
Mission 2: oct. 2000 > ?

PLANS D’ACTIONS ET
FINANCEMENT

Fév. 2001 > déc. 2001

Fév. 2001 > déc.2001

Fév .2001 > sept. 2001

Avril 2001 > Jan. 2002

Sept. 2001 > ?

Fév. 2001 > sept. 2001

Sept. 2000 > juin 2001

Mai 2001 > juin 2002

Avril 2001 > ?

Sept. 2000 > ?

Nov. 1999 > juin 2000

MISE EN ŒUVRE

Mise en place d’actions
concrètes ponctuelles

Mise en place d’actions
concrètes ponctuelles

Mise en place d’actions
concrètes ponctuelles

Mise en place d’actions
concrètes ponctuelles

OBSERVATIONS

Validation en cours du plan d’actions par la commune

Finalisation en cours du diagnostic gestion urbaine et des orienta-
tions d’actions, dans le cadre d’une deuxième mission d’assistance
à programmation

Réflexion en cours pour engager des actions autour de quatre axes : pro-
preté, aménagements, accompagnement social, participation habitants.
Finalisation en cours du plan d’actions pour l’axe "sécurité de proximité" 

Passage à la mise en œuvre opérationnelle de dix actions priori-
taires.

Validation en cours des propositions d’actions par la commune avec
le bailleur

Autodiagnostic réalisé par le bailleur. Attente du projet urbain pour
mettre en œuvre l’ensemble du plan d’actions sur la gestion urbaine.

Différence de rythme selon les quartiers :
Francs-Moisins : validation en cours du plan d’actions
Floréal-Saussaies-Courtilles : élaboration en cours du plan d’actions

Fortes avancées dans les relations interbailleurs ; construction pro-
gressive du travail partenarial ville-bailleurs

Validation du dianostic, passage à l'élaboration du Plan d'action

Validation en cours du plan d’actions par la commune 

Finalisation en cours du plan de gestion urbaine de proximité articu-
lant actions techniques et sociales (montage financier)
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LANNION (22)
Trois Quartiers

LA GESTION URBAINE DANS UN SCHEMA DIRECTEUR DE L’HABITAT

1. CONTEXTE

• Sites : les trois quartiers d’habitat social de Lannion (Côtes d’Armor), Ar Santé ancien et nouveau/Les
Fontaines, Pen an Ru et Ker Uhel

• Population :
- Ar Santé ancien et nouveau/Les Fontaines : 630 logements,
- Pen an Ru : 120 logements,
- Ker Uhel : 585 logements

• Patrimoine : 1355 logements appartenant à un bailleur unique l’OPHlm des Côtes d’Armor
• Forme urbaine : quartiers construits entre 1965 et 1975
• Foncier : les espaces sont propriété de la ville et entretenus par ses services
• Procédure contractuelle : contrat d’objectif politique de la ville 2000-2006

1re PHASE : "ÉTUDE DE SCHÉMA DIRECTEUR DE L’HABITAT – PROGRAMME D’ACTIONS"

Prestataires : GLB Consultant, SCP Jean et Losfeld, IDEA Recherche
Maîtrise d’ouvrage : ville
Budget : 460 kF

État d’avancement

Oct. 2000 : lancement de la mission
Jan. 2001 : diagnostic et propositions d’orientations
Fév. 2001 : élaboration d’une note méthodologique par les prestataires en vue d’une mission

d’assistance à la programmation et d’un travail plus approfondi sur la gestion urbaine

2e PHASE : PROJET DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ

Prestataires : IDEA Recherche, GLB Consultant
Maîtrise d’ouvrage : ville
Budget : 167 kF

État d’avancement

Nov/déc. 2001 : concertation avec les habitants
Janvier 2002 : diagnostic et propositions d’orientations

2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. Une longue phase de maturation ponctuée par

deux études

A Lannion la question de la gestion urbaine est

abordée au travers d’une réflexion plus globale sur
l’ensemble de la ville portant sur l’évolution de
l’habitat et sur la requalification urbaine des quar-
tiers d’habitat social.

L’engagement d’un diagnostic portant explicitement
sur la gestion urbaine et engageant la ville et le
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bailleur s’est fait à l’issue de deux études différentes
:
• une étude définissant les orientations stratégiques

pour l’évolution du logement dans les villes de
Dinan, Guingamp et Lannion, réalisée en 1999 et
coordonnée par l’Association Régionale Hlm dans
le cadre du programme " Prévention villes
moyennes " du GIE Villes et Quartiers. Les
échanges entre le bailleur et la collectivité durant
ce travail et la préparation d’un dossier de candi-
dature pour un contrat de ville ont incité les parte-
naires à s’engager dans un projet opérationnel de
requalification et de développement urbain à Lan-
nion.

• un projet de requalification et de développement
urbain à Lannion intitulé "Étude de schéma direc-
teur de l’Habitat, propositions d’actions" confié à
une équipe de prestataires en octobre 2000 et
cofinancé par le GIE Villes et Quartiers. Le dia-
gnostic réalisé dans le cadre de ce projet com-
prend trois volets :
- Le premier traite de la ville et de son développe-

ment urbain global et évalue les potentialités de
plusieurs sites de développement d’habitat
social notamment en termes de rapport à la ville.

- Le deuxième traite des perspectives de dévelop-
pement socio-démographiques et économiques
pour en identifier les effets sur l’évolution des
besoins de logements dans la commune.

- Le dernier effectue, pour les trois quartiers
d’habitat social de Ar Santé-Les Fontaines, Pen
ar Ru et Ker Uhel, un diagnostic essentiellement
urbain et architectural, en relevant certains dys-
fonctionnements en termes de gestion et
d’usages des espaces communs intérieurs et
extérieurs.

Ce diagnostic conduit à des orientations d’action
dans la sphère urbaine et architecturale qui ont
pour objectif d’adapter le patrimoine aux attentes
des populations logées. La thématique de la gestion
urbaine y est peu présente, sauf au travers d’élé-
ments ponctuels relatifs à des dysfonctionnements
(éclairage, parking, containers, entretien des parties
communes dans les différents sites). La prise en
compte de la gestion urbaine de proximité n’a donc
pas été perçue dans un premier temps comme une
priorité des différents acteurs, Ville et bailleur. Mais
la définition de projets de requalification urbaine a

permis aux différents partenaires de la percevoir
peu à peu comme une condition indispensable
d’accompagnement et de pérennisation d’un projet
de requalification urbaine, permettant d’améliorer à
court et moyen terme les conditions de vie des
habitants. Le diagnostic a en effet donné l’opportu-
nité, notamment au travers de l’intervention de
l’AROHlm et du GIE, de souligner l’enjeu que repré-
sente la gestion urbaine de proximité dans les quar-
tiers étudiés et la nécessité d’en faire un axe central
de travail dans la phase suivante de la mission. De
même la nécessité d’une clarification du rôle des
différents acteurs, d’une meilleure coordination de
leurs actions et d’une implication des habitants
dans les projets a été affirmée à l’issue de la pre-
mière phase de la démarche.

2.2. Une mission complémentaire pour un projet

d’amélioration de la gestion urbaine de proximité à

partir d’un dispositif de consultation des acteurs et

habitants

En février 2001 les commanditaires ont confié à
l’équipe de prestataires chargés de la première
étude urbaine, une deuxième mission plus opéra-
tionnelle de programmation centrée sur la gestion
urbaine de proximité dans les mêmes quartiers. Les
éléments de diagnostic et de programme doivent
être élaborés à partir d’un dispositif de consultation
des acteurs et des habitants.

La consultation des acteurs et des habitants doit
faciliter leur mobilisation et conduire à l’élaboration
d’un point de vue partagé. Deux étapes ont permis
d’établir un diagnostic et d’identifier des pistes d'ac-
tions en matière de gestion urbaine dans les quar-
tiers. Dans chacune des deux étapes, l'accent a été
mis sur l'amélioration des partenariats : "Qui fait
quoi? Comment mieux connaître et mieux coordon-
ner les actions des uns et des autres?"1.

La première étape a consisté à organiser des tables
rondes avec les acteurs de terrain (service Enfance-
jeunesse, assistantes sociales, régie de quartier,
CCAS, Office Hlm, police, responsable de crèche,
etc.) dans chaque quartier. Celles-ci ont permis de
valider et de compléter le diagnostic et de formuler
des hypothèses sur la gestion urbaine de proximité.
Dans un second temps, deux ateliers avec les habi-

1 IDEA Recherche, GLB Consultant. Projet de gestion urbaine de proximité, rapport final, ville de Lannion, OPDHlm des Côtes d'Armor, jan-
vier 2002, 52 p.
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tants ont été organisés dans chacun des trois quar-
tiers concernés.
Lors de la première réunion les habitants ont été
invités à réaliser, par petits groupes, un diagnostic
sur les dysfonctionnements et atouts de leur proche
quartier à partir de différents supports (plans, appa-
reils photos, dessins…) puis à proposer des pistes
d'amélioration de la situation.

La seconde rencontre leur a permis de présenter le
travail accompli puis de classer leurs priorités d'in-
tervention dans le quartier. Des " personnes relais ",
identifiées dans ces réunions, seront impliquées
dans le montage des premières actions et dans la
diffusion des informations entre habitants et institu-
tions. La participation des habitants à ces réunions
a été importante (une trentaine d’habitants par
quartier). Ces réunions ont été animées par l’équipe
de prestataires en présence d’un représentant insti-
tutionnel de la ville et du bailleur.

Le rapport final de janvier 2002 propose un disposi-
tif général de conduite de projet ainsi que, pour cha-
cun des trois quartiers, les principaux éléments de
diagnostic établis par les professionnels et les habi-
tants, des orientations générales et des propositions
d’actions plus précises. Parallèlement, la ville et l'of-
fice ont souhaité s'engager dans une démarche de
charte de gestion urbaine.

3. UN CONTENU DIFFERENT POUR LA GESTION

URBAINE SELON LES QUARTIERS

Dans cette dernière étude le contenu de la gestion
urbaine a volontairement été défini de façon très
large par l’équipe de prestataires. L’objectif est "
d’améliorer les conditions de vie des habitants, avec
les premiers concernés, les habitants ". L’enjeu est
de faire émerger des projets en fonction des quar-
tiers et des personnes rencontrées et de s’interroger
sur le comment faire autant que sur le pourquoi.

De fait les orientations générales proposées par les
cabinets d’étude, déclinées en propositions
d’actions, sont très différentes d’un quartier à
l’autre :
• A Ker Uhel, l’enjeu est de revaloriser le quartier

via la résolution de problèmes de stationnement,
de circulation, l’amélioration de la sécurité et de la
propreté, de l’image…

• A Ar Santé-Les Fontaines, il s’agit d’intervenir sur
la propreté et la tranquillité, de stopper la montée
des dégradations et de trouver une réponse à la
demande d’accueil de la petite enfance.

• A Pen AR Ru, l’enjeu est d’améliorer l’attribution
et les conditions d’habitat dans le logement,
l’organisation et le fonctionnement des espaces
extérieurs, via l’amélioration des services et trans-
ports en commun.

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR : LA FINALI-

SATION D’UNE CHARTE DE GESTION URBAINE

La charte de gestion urbaine de proximité doit être
prochainement finalisée. Elle sera conçue comme
un outil formalisant le partenariat entre les diffé-
rents partenaires de la gestion urbaine et permet-
tant de clarifier le rôle de chacun. La question du
financement devra aussi être posée.
D’autre part, l’organisme d’Hlm et la ville sont en
cours de réorganisation interne afin de mieux
prendre compte le volet gestion urbaine dans leur
fonctionnement.

5. PRINCIPAUX EFFETS IDENTIFIABLES

- Processus de construction d’une culture com-
mune entre la ville et le bailleur sur la gestion
urbaine de proximité

- Implication des habitants dans la phase de dia-
gnostic et d’élaboration des propositions

- Repérage d’habitants relais par cage d’escalier
(diffusions d’informations, mise en œuvre des
premières actions)

- Réorganisation interne des services de la Ville et
de l’Office pour intégrer la gestion urbaine.

6. PERSONNES RESSOURCES

Mairie de Lannion,

Christophe MASURE, chef de projet contrat de
ville, 0296 466422

OPDHlm 22,

Yannick GUERIN, directeur général, 029694 1241
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LOOS (59)
Quartier des Oliveaux

D’UN TRIPLE DIAGNOSTIC SUR LA GESTION URBAINE

A UNE MISSION D’ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN ŒUVRE

1. CONTEXTE

• Site : le quartier des Oliveaux localisé au Sud Ouest de Loos, commune située à 5 km de Lille.
• Population du quartier : 6 000 habitants, la commune compte 21500 habitants.
• Patrimoine : 2400 logements, dont 1 568 Hlm, le reste regroupant des copropriétés et du logement indi-

viduel. Le bailleur principal est l’OPAC du Nord avec 1 322 logements, la SLE gère 128 logements et la
SRCJ 108 logements.

• Forme urbaine : plusieurs bâtiments en R +4, 12 tours et un IGH (Immeuble de Grande Hauteur) de 28
étages construits dans les années 65-70.

• Foncier : réparti entre la ville, les bailleurs et Lille Métropole Communauté Urbaine (voirie)
• Procédures contractuelles : ZRU depuis 1996, Contrat de Ville 1994-1999 et 2000-2006.

GESTION URBAINE DES OLIVEAUX

Maîtrise d’ouvrage : Ville : mission 1 ; OPAC du Nord : mission 2
Mission 1 : 275000 F ; Mission 2 : 150000 F ; Mission d’accompagnement : 107640 F
Prestataires : Agence PATTOU – TEC Habitat - CREPAH

État d’avancement

Août/nov. 99 : élaboration des cahiers des charges
Janvier 2000 : lancement des missions
Mai 2000 : rendu des diagnostics

- état des lieux sur la propreté et les déchets (TEC)
- diagnostic sur la qualité de services (CREPAH)
- diagnostic équipements – espaces extérieurs (PATTOU)

Juin 2000 : restitution aux habitants
Avril 2001 : démarrage de la mission d’accompagnement de PATTOU

Validation du programme d’actions prioritaires défini par l’OPAC
Janvier 2002 : fin de la réhabilitation-inauguration du quartier
2002 : passage à la mise en œuvre opérationnelle
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. La phase de maturation

La gestion urbaine dans une réflexion sur les enjeux

du renouvellement urbain à l’échelle de l’agglomé-

ration

La démarche de Gestion Urbaine dans le quartier
des Oliveaux à Loos s’intègre dans une réflexion sur
les enjeux du renouvellement urbain dans la métro-
pole lilloise menée à l’échelle de l’agglomération et
associant l’agence de développement et d’urba-
nisme de la métropole lilloise. Les études pré-opé-
rationnelles lancées sur le thème de la gestion
urbaine visent également à décliner et concrétiser
les recommandations du programme local de l'ha-
bitat de la ville de Loos, en terme de diversification
de l'offre de logements et des services associés.

L’élaboration de deux cahiers des charges sur la

gestion urbaine dans le quartier des Oliveaux

Le quartier des Oliveaux, intégré à la ville de Loos
mais mal desservi et sans liaison au centre ville, a
fait l’objet d’une attention soutenue depuis 1989
avec une première procédure DSQ puis un classe-
ment en ZRU. Une réhabilitation globale du patri-
moine a été engagée, par tranches, depuis 1991 et
s’est achevée en 2001. Il a été retenu comme site
d'expérimentation sur le thème de la gestion
urbaine pour un projet associant :
- des réflexions sur le patrimoine dans le cadre

d’une réhabilitation globale du bâti engagée
depuis plusieurs années et d’un travail sur les
espaces extérieurs,

- la gestion locative du ressort des organismes
HLM à la gestion plus globale du quartier intéres-
sant la ville et les partenaires sociaux.

Pour donner suite aux réflexions locales associant
l'agence d’urbanisme, les bailleurs et la ville, deux
cahiers des charges ont été élaborés par l’agence
métropole lilloise.

Le premier porte sur la gestion urbaine du quartier
et la réorganisation des espaces extérieurs, la Ville
de Loos est maître d’ouvrage. Il distingue deux
angles d'approche de la gestion urbaine :
- l'amélioration de la qualité de services, en particu-

lier pour maintenir la population en place et diver-
sifier la clientèle,

- la redéfinition des espaces extérieurs, la com-

mande portant à la fois sur un bilan général, tech-
nique et approfondi des espaces, des propositions
de réaménagement favorisant l'appropriation des
habitants, l'élaboration de scénarios de partage
du foncier entre l'organisme et la ville, des esti-
mations financières liées à la réorganisation fon-
cière et à la recomposition des espaces extérieurs.

Le second porte sur une étude de définition d'un
projet technique et économique et permettant la
rationalisation de la gestion des ordures ménagères
dans le quartier des Oliveaux, l’OPAC du Nord est
maître d’ouvrage. Il prévoit trois axes :
- l'intégration paysagère, en cohérence avec le pro-

jet de réorganisation des espaces extérieurs
- une étude de faisabilité technique et économique

de la réorganisation de la gestion des ordures
ménagères, de la mise en place du tri sélectif et
de la gestion des encombrants et autres aspects
de la chaîne de propreté

- Les modalités d'implication des habitants dans la
conception et la mise en œuvre du projet.

Le GIE, saisi en août 1999, intervient sur l'ensemble
de ces missions.

Trois équipes ont répondu conjointement sur l'en-
semble des missions proposées dans les deux
cahiers des charges et ont été retenues en jan-
vier 2000 pour mener à bien un diagnostic
d’ensemble au travers de trois approches diffé-
rentes de la gestion (TEC sur la propreté et les
déchets, PATTOU sur la première mission et l’inté-
gration paysagère, le CREPAH sur les modalités
d’association des habitants à la démarche).

Le pilotage du projet

Un comité de pilotage commun à l'ensemble des
missions a été constitué, qui intègre les compé-
tences techniques et le niveau politique. Sont ras-
semblés des représentants de la ville (maire,
adjoints, chef de projet du contrat de ville), les
bailleurs (OPAC du Nord, SLE), des représentants
de l'État, de la communauté urbaine, le GIE, la CDC,
la CAF.

Le comité de suivi de la réhabilitation se réunit par
ailleurs en même temps que le comité de pilotage.

Le chef de projet contrat de ville joue, pour le suivi
et la coordination des actions, un rôle essentiel en
termes de cohérence.
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2.2. Trois types d’expertise pour un diagnostic sur

la gestion urbaine

Le diagnostic et les propositions d’intervention ont
été remis aux maîtres d’ouvrage en
septembre 2000 :
- Un état des lieux sur la propreté et les déchets

(TEC)
- Un diagnostic sur la qualité de services (CREPAH)
- Un diagnostic équipements-espaces extérieurs

(PATTOU)

Une implication des habitants et des professionnels

au travers de groupes de travail

Afin d’impliquer les habitants dans le diagnostic,
des groupes de travail d'habitants par secteur ont
été constitués suite à l'établissement d'une grille
d'appréciation qualitative de l'attractivité résiden-
tielle des immeubles. Les groupes de travail avec
les professionnels n'ont pas été sectorisés. Une
quinzaine d'habitants par secteur ont été impliqués
dans ces groupes de travail (liste élaborée collecti-
vement et courrier envoyé aux habitants) qui se
sont réunis à plusieurs reprises. La ville a souhaité
que ces groupes s'articulent avec les groupes thé-
matiques du contrat de ville (exemple : le groupe
sur les services publics).

Ces groupes de travail ont été organisés :
- par sous-quartier sur les espaces extérieurs, les

services à l'habitat, la propreté et les déchets
- par catégories de publics et d'usagers pour la

question des équipements
- par acteurs de quartier (responsables d'équipe-

ments et associations)
- en interne à l'OPAC du Nord (associer les person-

nels de proximité et les différents échelons de
l'organisme).

Le diagnostic du CREPAH

Le diagnostic du CREPAH, à l'issue des groupes de
travail, a identifié par thématiques, les points forts
du diagnostic formulé par les acteurs locaux et les
pistes d'action. Pour chacun de ces thèmes, des
pistes d'action sont proposées. La gestion urbaine y
est définie de façon très large par exemple, à titre
d’illustrations, au travers des enjeux suivants1 :
- les itinéraires résidentiels (demandes de muta-

tions - enjeu de fidélisation)
- les évolutions sociales (repli, dégradations, enjeu

dans l'accueil des nouveaux arrivants)
- personnels de proximité (enjeu de formation,

besoins de médiation, prestation propreté exter-
nalisée jugée défaillante, confusion dans le repé-
rage de "qui fait quoi ?")

- délais d'intervention en maintenance (satisfaction
sur la petite maintenance, défaillances sur les sec-
teurs difficiles pour les réparations plus lourdes)

- maintenance (attentes sur une maintenance en
continu et préventive, peintures, sols…)

- prestations "plus" (interventions sur les pannes
d'ascenseurs et service propreté le week-end,
enjeu de revalorisation de la charte qualité de
l'OPAC peu connue)

- incivilités des comportements (saleté des parties
communes, tags, pas de système de contrôle effi-
cace et difficultés d'identifier ces incivilités)

- mobilisation des locataires-appropriation (indivi-
dualisme, absence d'interlocuteurs, enjeu sur la
fidélisation des anciens locataires et la structura-
tion d'une dimension collective).

L'étude technique de TEC

L'étude technique de TEC a dressé un état des lieux
(disparité entre les espaces, locaux trop peu acces-
sibles, mode de fonctionnement de l'association
d'insertion APRONET qui depuis 1993 réalise un
chantier-école permanent sur la propreté…) et for-
mulé des recommandations pour intégrer la collecte
sélective des déchets et améliorer la propreté. Elle a
proposé des modalités d'échanges et de concerta-
tion entre les acteurs (assemblée plénière, échanges
de terrains, plan de formation…), ainsi que l'élabo-
ration d'une charte de propreté fédérant tous les
acteurs de la chaîne et du tri, définissant le rôle de
chacun et précisant l'objet, le niveau souhaité, le
prix et les moyens de la propreté. Enfin elle a pro-
posé des aménagements et des équipements parti-
culiers permettant d'améliorer le stockage des
locaux avec une estimation sommaire de leur coût.

Le rapport Pattou

Enfin, le rapport du cabinet PATTOU a identifié des
objectifs, des pistes d'action concernant la restruc-
turation urbaine en précisant les partenaires concer-
nés. Ces stratégies d'intervention s'organisent
autour de quatre grands axes (désenclavement,
amélioration des liaisons internes, de la qualité rési-
dentielle et du cadre de vie).

1 Nous ne reprenons ici que quelques éléments du document réalisé par le CREPAH à titre d'illustration



LES DÉMARCHES DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ56

2.3. Une mission complémentaire d’appui à l’élabo-

ration du plan d’actions

A l’issue de cette démarche, et à la demande de la
ville et des bailleurs, une mission complémentaire "
d’appui méthodologique et de coordination des
décisions prises par les acteurs " a été confiée au
cabinet PATTOU en avril 2001. L’objectif est de
décliner le plan d’actions en missions opération-
nelles. Le GIE, qui soutient cette dernière phase de
la mission, a signé, avec la commune et le bailleur,
un avenant à la convention.

La proposition de mission du prestataire validée
lors du comité de pilotage d'avril 2001, prévoit deux
étapes d’animation et de coordination pour passer
ensuite à une dernière phase d’appui à la mise en
œuvre.

L’identification de 10 actions prioritaires

La première étape a permis de définir le programme
d'actions que la ville et le bailleur souhaitent enga-
ger, en distinguant les actions à court terme et
celles qui s'inscrivent dans la durée, afin de
construire un programme cohérent dans le temps.
Dix actions prioritaires ont été visées pour amélio-
rer le cadre de vie et la vie sociale sur le quartier :
- améliorer la propreté,
- mettre en place un accueil spécifique des nou-

veaux arrivants,
- élaborer le journal de quartier avec les habitants,
- envisager la création d’une structure type " Obser-

vatoire de la vie quotidienne ",
- améliorer la circulation des informations entre

services,
- améliorer le fonctionnement des commerces exis-

tants et introduire une mixité fonctionnelle dans le
quartier,

- créer des parcours piétons, cyclistes, rollers alter-
natifs aux voies automobiles,

- améliorer les abords des écoles,
- optimiser l’atelier logement,
- favoriser l’implication des jeunes dans le projet de

vie du service animation-jeunesse.

La deuxième phase a permis d’identifier les parte-
naires concernés, les moyens à mettre en œuvre, le
calendrier et les modalités de communication. Pour
chacune des actions un pilote a été désigné (ville,
APRONET, OPAC, centre social) et un groupe de tra-
vail a été constitué sous sa responsabilité, suivi par

le prestataire. Dans ce cadre une visite à Persan (95)
a été organisée en juin 2001 pour confronter les
expériences et enrichir la démarche du groupe de
travail. Cet échange a permis notamment de mieux
comprendre l’intérêt et le montage d’un outil
comme un " observatoire de la vie quotidienne ".
Les premiers groupes de travail fonctionnent
aujourd’hui.

2.4. Une intégration des modalités de financement

Le passage à la phase de mise en œuvre suppose
une démarche amont de montage financier, avec un
temps d’identification des financements mobili-
sables, de négociations, d’instruction de dossiers et
de prise de décision. A Loos, le prestataire a animé
pour chaque type d'actions, dans le cadre d'un
groupe de travail restreint, une réflexion sur le
mode opératoire et travaillé à une préfiguration de
l'équipe projet et des conditions de pilotage.

Plusieurs actions sont " prêtes " à être engagées de
manière concertée et coordonnée à partir du début
de l’année 2002, certains financements ayant d’ores
et déjà été sollicités :
- Mise en place du tri sélectif sur le quartier : dépôt

par l’OPAC d’un dossier " Mieux vivre ensemble "
auprès de la DDE pour une participation au finan-
cement ;

- Aménagement d’une aire de jeu : financement
prévu de l’OPAC, la Ville et la part État du Contrat
de Ville (32 500 E environ pour 150 m2 sur un ter-
rain de la ville) ;

- Observatoire de la Vie Quotidienne, proposition
de cahier des charges et financements à identifier
(budget de 41000 E annuels environ) ;

- Publication du nouveau " guide pratique de Loos" ;
- Amélioration de la circulation à un carrefour et

aux abords d’une école, étude réalisée par la
Communauté Urbaine de " marchés de maîtrise
d’œuvre pour la requalification des espaces exté-
rieurs des Oliveaux " (lancement de l’étude en
avril 2002, fin des travaux en 2003). Cette étude
serait une première étape, avant d’aborder la
question de la remise en valeur du centre com-
mercial et de ses abords.

- Réalisation de microprojets d’aménagements
urbains par les habitants : dans le cadre de la pro-
grammation 2002 du contrat de ville, dépôt d’un
dossier " Fonds de travaux urbains " auprès du
Conseil Régional.



3. HUIT DÉMARCHES SINGULIERES 57

3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

Un des enjeux majeurs de la gestion urbaine, abor-
dée au travers de thématiques très diverses, est de
mettre en place des dispositifs coordonnés ou
mutualisés (comme l’observatoire de la vie quoti-
dienne) qui facilitent les relations entre locataires et
organisations.

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

Aujourd’hui l’enjeu est de passer à la mise en
œuvre des actions prévues. L'articulation entre les
démarches de diagnostic, leurs débouchés opéra-
tionnels et le financement des actions restent à pré-
ciser. La mission devait aboutir à des engagements
sous forme d'une charte de qualité ou d'un "contrat
d'objectifs - habitat", cette " formalisation " peut être
une étape conclusive de la démarche, fixant des
objectifs futurs.

Aujourd’hui plusieurs outils communs sont en cours
d’élaboration – observatoire de quartier, communi-
cation… - dont il faudra évaluer l’impact sur la
durée en terme de dynamique sociale du quartier,
ainsi que de fonctionnement des organisations.

5. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

Élaboration progressive d’une maîtrise d’ouvrage
collective avec des " temps forts " : élaboration col-
lective des cahiers des charges (OPAC, ville de Loos,
en concertation avec l’agence d’urbanisme), comi-
tés de pilotage comme lieu d’échanges et de prise
de décision, réunions régulières du groupe tech-
nique gestion urbaine, visite conjointe du site de
Persan… Ceci est en partie lié aux spécificités du
site – un quartier de l’agglomération lilloise en réha-

bilitation – et du jeu d’acteurs – un bailleur principal,
une collectivité très impliquée, une habitude anté-
rieure du travail partenarial.

Intégration des enjeux de la gestion urbaine à
l’échelle de l’agglomération lilloise favorisée par la
présence de l’agence d’urbanisme et des enjeux qui
impliquent la communauté d’agglomération (tri
sélectif)

Une démarche concertée de diagnostic qui présente
plusieurs atouts :
- l'intégration de la gestion urbaine dans une

démarche plus globale patrimoniale et intercom-
munale

- un partenariat renforcé ville-bailleur
- un diagnostic diversifié, mêlant les questions

techniques, sociales et urbaines

Une mission d’appui méthodologique à l’élabora-
tion du plan d’actions et au passage à la phase opé-
rationnelle qui s’inscrit dans la continuité des précé-
dentes missions, contribue à interroger le fonction-
nement des organisations, permet des échanges,
une réflexion commune, et une clarification du rôle
et des responsabilités de chacun.

6. PERSONNES RESSOURCES

Référents ville de Loos

- M. Rondelaere, Maire
- M. Dumortier, chef de projet Contrat de ville. Tel :

03 20104064

Représentant des bailleurs

- Mme Coque, chef d'agence OPAC du Nord. Tel :
03 20109518

Partenaires

- Mme Démotié, Agence de Développement et d'Ur-
banisme de Lille Métropole. Tel : 0320633392
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. D’une démarche " initiative des habitants " à

une mission d’appui méthodologique à la formali-

sation d’une gestion urbaine territorialisée asso-

ciant les habitants

La réflexion sur la gestion urbaine s'inscrit en pre-
mier lieu dans une culture de la politique de la ville,

de la participation des habitants et de la démocratie
locale. Plus spécifiquement elle s’inscrit dans le pro-
longement d'une démarche locale engagée depuis
trois ans dans le cadre du contrat de ville et du pro-
gramme "Initiatives des habitants" du GIE Villes et
Quartiers. Ce dernier a permis à la SAHLM du Nord
d’initier une démarche consistant à mettre en place
un réseau de correspondants d'entrées bénévoles
pour améliorer la qualité de services et mieux
répondre aux attentes des habitants. Le projet a été

SAINT POL SUR MER (59)
Quartiers Guynemer, Jean-Bart et Saint-Pol Jardins

DE L’EXPERIENCE DES CORRESPONDANTS D’ENTREE A LA GESTION URBAINE

1. CONTEXTE

• Site : deux des quartiers ouest de Saint Pol (agglomération de Dunkerque) sont concernés : Saint Pol mai-
rie (Guynemer-Jean Bart) et Saint Pol Jardins

• Population : ces deux quartiers regroupent 6000 habitants soit 25 % de la population communale
• Patrimoine : 900 logements à Guynemer-Jean Bart appartenant à la SA Hlm du Nord, 398 logements à St

Pol Jardins appartenant à la SA Maison flamande
• Foncier : à Saint Pol mairie le foncier appartient au bailleur (convention ville-bailleur pour l’entretien des

espaces), à Saint Pol Jardins le foncier a été rétrocédé à la ville qui gère les espaces extérieurs
• Procédures contractuelles : Contrat de ville d’agglomération de Dunkerque 2000-2006, GPV 2000-2006.

Assistance méthodologique à la formalisation d’une gestion urbaine territorialisée associant les

habitants

Maîtrise d’ouvrage : Ville, SA Hlm du Nord, SA Maison flamande
Budget prévisionnel : projet total 450 kF dont mission d’ingénierie 180 kF
Prestataire : CREPAH

État d’avancement

Juillet 1999-janvier 2001 : organisation de la maîtrise d’ouvrage, élaboration du cahier des charges
Février 2001 : début de la mission
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expérimenté en 1997 sur le quartier Guynemer-Jean
Bart (900 logements). Aujourd'hui, 35 cages d'esca-
lier sur 39 disposent d'un correspondant d'entrée.

Dans un premier temps l'objectif de la SAHLM du
Nord était d'améliorer les relations entre les loca-
taires, d'aider les gens à sortir de l'isolement…
L’enjeu aujourd’hui est aussi de s'appuyer sur les
"compétences" des locataires pour améliorer le mode
d’intervention des bailleurs, identifier des dysfonc-
tionnements, co-élaborer des propositions.

Si ce changement a été possible c'est, semble t-il,
par la conjonction de différents facteurs :
• une forte implication de la Direction de l'orga-

nisme qui a "porté" le projet depuis son origine ;
• l'élaboration d'un projet de quartier de l'agence, à

partir de 1997, qui constitue le support d'un
réaménagement et d'un renforcement des procé-
dures internes de gestion dans le cadre d'une
démarche qualité ;

• une implication des agents technico-commerciaux
(qui gèrent chacun 400 à 500 logements) qui ont
compris l'intérêt qu'ils pouvaient avoir, en tant
que professionnels, à ce changement (possibilité
de délégation, plus grande réactivité, surcharge
moindre, qualification, construction de relations
avec les locataires sur des enjeux concrets…) ;

• une formalisation des relations (réunions régu-
lières) et l’élaboration d’outils d’évaluation (main
courante…) ;

• la présence du consultant qui a accompagné (par-
fois devancé) le processus et mis ses savoir-faire
et ses compétences au service des acteurs.

• L’objectif de favoriser la citoyenneté des habi-
tants.

La demande d’une charte de bon voisinage avait été
exprimée par les habitants durant cette étape. A
cette occasion, la ville et les bailleurs sociaux ont
fait part de leur volonté de mener un projet de ges-
tion urbaine s’appuyant sur la dynamique mise en
place à la fois par les correspondants d’entrée mais
aussi par les ateliers de travail urbain réunissant
élus, techniciens et habitants et les projets de quar-
tier. Les bailleurs sont la SA-HLM du Nord, la SA-
HLM Maison Flamande puis l’OPAC du Nord et le
Cottage social qui ont souhaité s’y associer. Par
ailleurs, les deux bailleurs ont des attentes particu-
lières. La SAHLM du Nord souhaite une aide pour
concrétiser un projet de "charte de bon voisinage" à

partir de l'expérience des correspondants d'entrée
mise en place sur leur patrimoine. La Maison Fla-
mande souhaite s'associer à la démarche de la ville
et de la SAHLM du Nord sur la gestion urbaine de
proximité et transformer sa relation aux locataires
en s'inspirant de la démarche "correspondants d'en-
trées" et du dialogue engagé avec ses locataires
dans les Ateliers de Travail Urbain.

Après une nouvelle sollicitation auprès du GIE, les
partenaires ont choisi le même prestataire que celui
qui avait aidé à la mise en place des correspondants
d’entrée (ALFA-CREPAH). Ils lui ont confié, en lien
avec le GIE, une mission d’appui méthodologique à
la formalisation d’une gestion urbaine territorialisée
associant les habitants pour une durée d’un an.
Cette mission relève davantage de l’animation et de
l’accompagnement méthodologique que d’un dia-
gnostic. Deux thèmes majeurs ont été retenus par
les commanditaires : la propreté et la sécurité.

L'étude-action se déroule en trois phases :

- Une première phase (qui a débuté en jan-
vier 2001) au cours de laquelle le prestataire
assure auprès de chacun des partenaires un appui
méthodologique en fonction de leurs modes d'or-
ganisation, des enjeux et prérogatives qui les
caractérisent et des pratiques professionnelles
distinctes. La mission du prestataire se situe à
deux niveaux : un premier niveau de coproduction
entre les techniciens de la ville et techniciens des
deux bailleurs ; un second niveau entre les deux
bailleurs seuls ou en interorganisme.

- Une seconde phase au cours de laquelle il s'agira
d'aider techniquement chaque partenaire à conso-
lider - ou à infléchir certaines de leurs actions
allant dans le sens de la gestion urbaine partagée
et associant les habitants (traitement de l'informa-
tion en matière de gestion urbaine pour la ville,
charte de bon voisinage pour la SAHLM du Nord,
amélioration de sa gestion de proximité et déve-
loppement de son réseau de délégués résidentiels
pour la SA Maison Flamande).

- Une troisième phase au cours de laquelle des
outils de cogestion urbaine de proximité seront
mis au point en commun (information, procé-
dures, compétences…) sur deux thèmes : environ-
nement-propreté et sécurité.
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Un comité de pilotage constitué des maîtres d'ou-
vrage et des financeurs assure le suivi de la mission.
Le GIE villes et Quartiers est invité à y participer. Des
associations d'habitants et d'autres acteurs pourront
également être invités. Il se réunira une fois après la
deuxième phase de la mission et une seconde fois à
la fin de la mission sur rendu du rapport final.

Le comité technique assure la formalisation du dis-
positif avec l'appui méthodologique du CREPAH. Il
regroupe un représentant des services techniques
de la ville, le chef de projet contrat de ville, les
représentants des bailleurs et le prestataire.

2.2. La phase de diagnostic

Trois éléments de méthode ont prévalu pour élabo-
rer le diagnostic :
- Tout d’abord "partir sans a priori du mode d’orga-

nisation de chaque partenaire et des démarches
entreprises en interne" et "repérer les bonnes pra-
tiques" 1,

- Établir un constat de tous les éléments pouvant
entrer dans le champ de la gestion urbaine en
termes de compétences mais également de procé-
dures,

- "s’appuyer au maximum sur l’existant" 1 et éviter
de reproduire des schémas de mise en œuvre.

Une partie de la mission du prestataire (fortement
consommatrice en temps) a consisté à interroger,
sous la forme d’entretiens informels, les habitants,
les résidents, les techniciens des organismes et de
la ville sur leurs représentations des services de
gestion urbaine. L’appui méthodologique auprès
des acteurs s’est notamment traduit par un travail
spécifique avec la SA-HLM Maison Flamande sur
l’adaptation du dispositif correspondants d’entrée
au fonctionnement de l’organisation. Le constat issu
de ces entretiens est celui d'un manque de visibilité
de l'action de chacun en matière de gestion (Qui fait
quoi, comment, quand et où?).

2.3. Un enjeu : l’élaboration de conventions de par-

tenariat

La mission doit permettre l’élaboration de conven-
tions de partenariat entre la ville, les bailleurs et les
différents partenaires dans lesquelles les habitants

pourront s’inscrire de manière active et civique.
Deux niveaux de convention doivent être appliqués,
l’un concernant les directions générales des organi-
sations, l’autre impliquant les acteurs de terrain.

Ces conventions afficheront les compétences de
chacun ; ces dernières sont en effet souvent igno-
rées par les habitants qui ont une représentation
floue des services rendus sur le quartier par les dif-
férentes organisations (ce qu’a nettement montré le
diagnostic). Elles listeront les engagements des dif-
férents partenaires sur une ou deux performances à
atteindre dans une durée limitée.

La mise en œuvre et le suivi de la convention

seront réalisés par le comité technique de gestion

urbaine de proximité.

Ce dernier est chargé à la fois de croiser et d’analy-
ser les dysfonctionnements, repérés par les agents
(mains courantes), par les Ateliers de Travail Urbain
qui pourront se transformer en ATU de gestion et
par les habitants. Il est aussi chargé d’élaborer et de
contribuer à la mise en œuvre d’orientations
d’actions, propres à chaque organisation mais aussi
coordonnées, pour améliorer la situation. A ce titre
la participation d’un représentant des services tech-
niques de la ville constitue un élément important.

Ce comité réunit les services techniques commu-
naux et les bailleurs, ces derniers invitent la Police,
les services de la Communauté Urbaine, les Centres
Sociaux et les habitants. Dans un premier temps
(environ une année) il est recommandé de limiter le
travail du comité technique aux thématiques pro-
preté et sécurité. Une autre piste est identifiée : le
renforcement de la présence d’habitants profession-
nalisés sur les quartiers. Pour cela de modestes
prestations de service (par exemple le ramassage
des encombrants) pourraient être sous-traitées à
des associations d’habitants existantes. L’idée serait
de contribuer à la professionnalisation de ces asso-
ciations en termes de contact avec les habitants.

3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

Dans cette démarche la gestion urbaine de proxi-

1 CREPAH. Associer les habitants à la gestion urbaine de proximité, mission d’appui méthodologique, Préconisations intermédiaires,
mai 2001, 14 p.
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mité est conçue comme "une réponse qualitative
que les pouvoirs publics, les villes et les bailleurs
sociaux apportent aux attentes de la population et
intégrant leur participation active" (Définition de la
politique de la ville du Conseil Régional Nord-Pas-
de-Calais).
La spécificité de ce projet est de viser les deux
objectifs suivants :
- Adopter une gestion partagée (une co-gestion

urbaine de proximité des maîtres d'ouvrage) asso-
ciant les habitants, les associations et les acteurs
de la vie quotidienne des quartiers,

- Aboutir à une gestion urbaine coproduite avec les
services de la ville (partenariat de la ville avec la
Région sur les Fonds de travaux Urbains, le Fonds
de Participation des Habitants et les Ateliers de Tra-
vail Urbain). Une charte entre partenaires accompa-
gnera une charte de bon voisinage.

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

Les chartes de Gestion urbaine n’ont pas encore été
réalisées.
Il existe un décalage entre les attentes sur le terrain
en matière de gestion urbaine et la prise en compte

de ce chantier au niveau central des organisations
ainsi qu’au niveau politique.

5. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

Modification des statuts de l’association des

délégués résidentiels de la SA-HLM Maison Fla-
mande, qui est présidée par des délégués résiden-
tiels eux-mêmes (et non par le Directeur de la SA).
Dispositifs de participation des habitants : Fonds de
participation des habitants, Fonds de travaux
urbains.

6. PERSONNES RESSOURCES

Contrat de ville :

- Mme DECODTS
SA Hlm du Nord :

- Mme SALOME
Maison Flamande :

- M. BERTELOT
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SAINT DENIS (93)
Quartiers Francs-Moisins et Floréal-Saussaie-Courtilles

VERS UNE GESTION COORDONNEE DES TERRITOIRES

1. CONTEXTE

• Site : Saint Denis est une commune de première couronne située à 10 km au Nord de Paris, dans le
département de la Seine Saint Denis.

• Population communale : 86 000 habitants.
• Procédures contractuelles : Contrat de Ville 2000-2006, GPV 2000-2006

Quartier des Francs Moisins

• Site : quartier excentré et enclavé à l’Est de la commune
• Population : 9 406 habitants (Quartiers Francs Moisins et Bel Air)
• Patrimoine : 

- Saint Denis Habitat 1 : 979 logements
- LOGIREP : 900 logements

• Forme urbaine : cité de douze tours et de barres construite dans les années 70. Important projet de
restructuration urbaine du quartier en cours d’achèvement, important travail sur le développement
social et économique.

Quartier Floréal-Saussaie-Courtille

• Site : quartier le plus éloigné du centre ville, situé en limites Est de Saint Denis
• Population : 7 410 habitants
• Patrimoine : 

- Floréal : SCIC-Gestion : 650 logements, SCIC Habitat 2 : 410 logements
- Saussaie : Saint Denis Habitat : 609 logements
- Courtille : Saint Denis Habitat : 450 logements

• Forme urbaine : quartier d’habitat collectif en tours, dalles et barres, construit entre 1964 et 1971.
Important travail de restructuration urbaine du quartier en cours (démolition prévue de 192 logements,
restructuration des espaces extérieurs, réhabilitation…).

1 Structure récente qui fédère l’OP-HLM de Saint-Denis, la SEM le Logement Dyonisien et le service municipal du logement.
2 Auparavant SCI des 6 routes.

PROJET DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ

Maîtrise d’ouvrage : Saint Denis Habitat – Ville – Logirep – SCIC Habitat et SCIC Gestion
Saint Denis Habitat assure le portage juridique et financier

Budget total : 448500 F (25 % ville, 25 % bailleurs, 50 % GIE Villes et Quartiers)
Prestataire : CREPAH Ile de France

État d’avancement

Fév/Juin 2000 : élaboration du cahier des charges
Début 2001 : lancement de la démarche
Avril 2001 : 1er Comité de pilotage

- rendu des premiers éléments de diagnostic, validation de la démarche sur les deux 
quartiers
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2. La démarche d’élaboration du projet de ges-

tion urbaine

2.1. La phase de maturation du projet

A Saint-Denis la gestion urbaine de proximité a été
inscrite comme un axe de travail prioritaire entre la
ville et les bailleurs dans le cadre du contrat de ville
et du Grand Projet de Ville. L’enjeu est de parvenir à
une gestion coordonnée des territoires articulant
services urbains et services de l'habitat en ciblant
des domaines particuliers : amélioration de la sécu-
rité passive, amélioration de la lutte contre le sta-
tionnement sauvage, amélioration de la signalé-
tique, propreté maintenance dans la chaîne glo-
bale… Dans les deux quartiers, un des enjeux est
aussi que l’amélioration de la gestion urbaine
accompagne le projet de restructuration urbaine,
soit en amont pour Floréal-Saussaie-Courtille, soit
en aval pour Francs-Moisins. Des conventions de
gestion urbaine de proximité sont envisagées pour
contractualiser les principes et modalités d’actions
élaborées entre intervenants. L’attention accordée à
la gestion urbaine de proximité s’explique en partie
par le renforcement de démarches de territorialisa-
tion de la Ville de Saint-Denis et de plusieurs des
bailleurs présents dans les quartiers, Saint-Denis
Habitat, LOGIREP et SCIC Habitat.

Les bailleurs sont aussi, bien que selon des proces-
sus divers, dans des démarches d'adaptation de la
gestion expérimentées depuis les années 1980. A
LOGIREP la volonté d’aller vers une gestion de
proximité s’est concrétisée par plusieurs décisions :
renforcement du gardiennage depuis le début des
années 90 (un gardien pour 100 logements), créa-
tion de bureaux pour les gardiens séparés des loge-
ments, mise en place de plans de formation quali-
fiante3, mise en place d’un extranet "web gardien",
outil dynamique leur permettant de gérer l’encais-
sement des loyers, la gestion des événements et un
affichage de l’actualité interne, création de postes
de "gestionnaires de grands ensembles" présents
sur le terrain avec une équipe restreinte en 1995,
création des unités de gestion en 1999). Aux Francs-

Moisins l’unité de gestion de 2000 logements
s’appuie sur une équipe encadrée par un respon-
sable et regroupant deux responsables techniques,
une conseillère en économie sociale et familiale, un
agent administratif et de médiation, une équipe de
gardiennage et de maintenance.

Actuellement les changements sont nombreux dans
l’organisation de l’OPHLM en lien avec la création
de Saint-Denis Habitat. Un des axes important de ce
projet est de renforcer la décentralisation de l’orga-
nisation avec la création de 6 à 7 agences territoria-
lisées (vraisemblablement fin 2002) aux compé-
tences élargies par rapport aux antennes actuelles
de l’organisme et qui pourront être le pivot d’un tra-
vail sur la GUP. Les changements sont aussi nom-
breux au sein de SCIC Habitat et SCIC Gestion
depuis juillet 2001 suite à la décision de création
d’entités distinctes entre les deux organisations. La
démarche de gestion urbaine a été, dans les deux
quartiers, initiée par la ville et Saint-Denis Habitat
puis s’est élargie à LOGIREP et à la SCIC.

Le cahier des charges a été élaboré conjointement
par ces acteurs entre avril et juin 2000, avec l’appui
méthodologique du GIE Villes et Quartiers qui cofi-
nance le diagnostic. Un appel d'offres a été lancé en
juillet 2000 portant sur une étude-action sur la ges-
tion urbaine de proximité à partir de deux sites
d'expérimentation (Francs-Moisins, Floréal-Saus-
saie-Courtille). Le CREPAH a été retenu en
décembre 2000. La maîtrise d’ouvrage du projet de
gestion urbaine est partagée entre la ville/Saint-
Denis Habitat/LOGIREP/SCIC. Pour des raisons pra-
tiques, Saint-Denis Habitat assure le portage juri-
dique et financier de la consultation. Le cahier des
charges précise les attentes des commanditaires et
le contexte local de chaque quartier. Dans les deux
sites l'enjeu est de promouvoir une gestion coor-
donnée des espaces communs en construisant les
conditions d'une participation des habitants à la
gestion de leur cadre de vie. La démarche doit
déboucher sur "un plan d'actions relatif à l'amélio-
ration de la gestion de proximité". Par ailleurs, la
ville et les bailleurs souhaitent que les méthodes

3 A LOGIREP les nouveaux gardiens bénéficient d’une formation de six semaines dans le cadre de l’association "Franchir". Cette "école de
gardien" intégrée à l’organisme Hlm, est dirigée par un responsable de LOGIREP, elle forme environ 200 gardiens par an.

- première réunion du groupe GUP à Francs-Moisins.
Mai 2001 : première réunion du groupe GUP à Floréal-Saussaie-Courtille
Déc. 2001 : 2e Comité de pilotage

Point d’avancement de la démarche - élaboration du projet sur les deux quartiers.
Avril 2002 : mission d’accompagnement à la redéfinition du projet de proximité de Saint-Denis

Habitat confiée au CREPAH
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puissent à terme se diffuser et que certaines théma-
tiques soient approfondies en fonction des particu-
larités des sites.

Les Francs-Moisins

L'enjeu est de pérenniser les acquis du projet urbain
et de s'appuyer sur le groupe de travail sur la gestion
urbaine de proximité qui existe d'ores et déjà (techni-
ciens de la ville, de la SAHLM LOGIREP et de Saint-
Denis Habitat). Le processus engagé par ce groupe a
permis : une amélioration de la coordination des
interventions de la ville et du bailleur dans l'entretien
des espaces verts, un ajustement des rythmes de
passage pour les gros encombrants, une mise à jour
de la signalétique. Nombre de points restent à amé-
liorer : le stationnement et la circulation des véhi-
cules, l'amélioration de la sécurité passive, la coordi-
nation entre les équipes voirie et les équipes espaces
verts, le ramassage des encombrants…

Floréal-Saussaie-Courtille

Dans un contexte de projet urbain ambitieux, le
cahier des charges fait de l’articulation entre "la
conduite de l’opération de requalification urbaine et
la dimension de gestion urbaine du projet" un enjeu
majeur. Les difficultés ne sont pas sous-estimées
(temporalités différentes, nuisances générées par le
projet urbain, revendications d’amélioration de la vie
quotidienne gênant l’élaboration du projet urbain…).
Quelques pistes sont d’ores et déjà suggérées : la
mise en place d’un observatoire, outil permanent du
fonctionnement du quartier dans ses dimensions
sociales et urbaines ; l’appui sur le dispositif "Parte-
naires pour la Ville"4 cofinancé par la ville de Saint-
Denis, l'Office et la SCIC depuis 1999 pour animer
cet observatoire. L’objet de la démarche est, notam-
ment, d’en vérifier la pertinence et l’opportunité.
Durant l’automne 2000 un processus d’échanges
entre les commanditaires et le prestataire permet
d’ajuster et de cibler le contenu de la mission,
notamment en termes de durée, de façon à répondre
au mieux aux attentes des acteurs. Ce processus
d’ajustement confirme qu’il ne s'agit pas seulement
d'élaborer un diagnostic mais bien d'accompagner
un processus de travail en apportant des éléments
de connaissance mais aussi des méthodes, des
savoir-faire. La démarche du prestataire vise à
"accompagner un processus de travail inter partena-
rial, en vue d'aboutir à un diagnostic partagé et à
des propositions d'amélioration".

Le pilotage du projet

Dès la phase de maturation des éléments du dispo-
sitif de conduite du projet sont élaborés. Le comité
de pilotage, qui se réunira pour la première fois
pendant la phase d’élaboration du diagnostic en
avril 2001, associe des représentants des trois orga-
nismes HLM (échelon Directeur départemental et
chef d'agence, ou Directeur Général pour SDH), de
la ville (Élus, secrétaire général adjoint chargé du
centre de ressources des démarches quartiers,
Directeur général des services techniques et de l'ur-
banisme, Directeur des services voirie et environne-
ment, Directeur des services propreté et espaces
verts et chargés de mission démarche quartier), des
représentants d'habitants, la DDE, le GIE et la CDC.
Parallèlement au comité de pilotage un comité tech-
nique restreint s'est constitué entre la Ville, Saint-
Denis Habitat, LOGIREP, SCIC Habitat et SCIC Ges-
tion. Il joue, depuis février 2001, un rôle d'instance
de travail, d'échanges et de recalage de la
démarche du prestataire, de préparation des
réunions du comité de pilotage et d'interface avec
les structures. Pour des raisons d'efficacité et de
souplesse le nombre de participants est limité.

2.2. Une démarche de diagnostic partagé impli-

quant le personnel de proximité

Dès le mois d’avril 2001, soit trois mois après le
démarrage du diagnostic, un premier document de
bilan est présenté par le CREPAH lors du comité de
pilotage. Ce document est enrichi et complété par
des enquêtes complémentaires du prestataire ou
des acteurs et par les réflexions des deux groupes
de travail gestion urbaine qui, dans chaque site,
réunissent depuis le printemps 2001 les acteurs de
terrain directement impliqués dans la mise en
œuvre du projet (en charge d’un encadrement
local). Les groupes de travail gestion urbaine sont
les supports du diagnostic commun et de l'élabora-
tion des projets. Leur bon fonctionnement suppose
l’élaboration de règles de fonctionnement acceptées
par les partenaires, ainsi qu’un important travail de
formalisation afin d’encadrer et de pérenniser la
démarche. Le prestataire conçoit et réalise sa mis-
sion comme un accompagnement d’un processus
de travail entre acteurs (production de connais-
sances et d’analyse, apports d’expériences ou
d’analyse, conseil stratégique…) et non comme une
mission d’étude. La méthode et les techniques utili-

4 Initiée par la Ville et la RATP, l’association réunit différents acteurs publics de la vie locale : la collectivité locale, la SNCF, l’Université
Paris 8, EDF, les bailleurs… Structure d’employeurs, l’association à pour but de permettre à ses membres de coordonner et de mutualiser
leurs actions sur des missions de proximité, de nouveaux services ou concernant les besoins non satisfaits, dans les domaines de la
médiation, et de la veille technique (propreté, petite maintenance…). Pour répondre à ces objectifs l’association a décidé d’utiliser le dis-
positif "emplois jeunes". Les "agents de proximité et de prévention" sont présents dans les lignes de bus, la gare RER, l’Université… Une
équipe est affectée dans le quartier Floréal-Saussaie-Courtille.
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sées pour l’élaboration du diagnostic et du plan
d’actions visent à une implication des acteurs de
terrain.
Les outils sont nombreux, divers et adaptés aux
enjeux de chacun des sites. Certains sont communs
aux deux sites, par exemple :
• diagnostic en marchant (visite collective du site

suivie d’une séance de travail pour identifier
atouts et problèmes du quartier),

• mise en place d’un groupe de gestion urbaine
avec le niveau de l’encadrement intermédiaire
(responsables d’agences des bailleurs, respon-
sables de services municipaux…) pour l’élabora-
tion du diagnostic et du plan d’action,

• grille d’évaluation de la propreté des immeubles
et des abords élaborée par le CREPAH et utilisée
par les agents de terrain pour identifier les dys-
fonctionnements. Cette grille constitue à la fois un
outil d’aide à l’élaboration du diagnostic et un
outil de suivi en continu.

Floréal-Saussaie-Courtille

Une des particularités de la démarche vient de la
mise en place, depuis septembre 2001, d’un groupe
d’habitants. Ce groupe de 10 à 15 personnes a été
constitué avec la commune et les bailleurs, de façon
à respecter les principaux critères socio-démogra-
phiques et à s’articuler avec les dispositifs d’implica-
tion mis en place dans le cadre du projet urbain. Il
s’est réuni trois fois, avec pour objectif de se
construire un point de vue commun qui devra
ensuite être intégré. Les problèmes de tranquillité
publique et de sécurité y ont été fortement soulignés.

La grille d'évaluation

La grille d’évaluation de la propreté des immeubles
et abords extérieurs a été remplie par l’équipe de
"Partenaires pour la Ville", suite à un temps de sen-
sibilisation-explication réalisé par le CREPAH. Dans
la mesure où l’équipe de " Partenaires pour la Ville "
a pu bénéficier du soutien des gardiens des
bailleurs, cet outil a contribué à développer des
échanges interprofessionnels entre agents de proxi-
mité qui se connaissaient à peine. Ceci est d’autant
plus important que, jusqu’à présent, les acteurs de
terrain ont du mal à identifier clairement le rôle joué
par "Partenaires pour la Ville" dans le quartier. Cette
grille a pour objectif d’apprécier les difficultés ren-
contrées dans le fonctionnement social de la cage
d’escalier, d’apprécier, à partir de critères précis,
l’état actuel de la cage d’escalier, d’indiquer (au
besoin) des dysfonctionnements et des améliora-
tions possibles. L’intérêt de cet outil est de croiser
une évaluation de la propreté avec une appréciation
de la vie sociale dans la cage d’escalier afin d’identi-

fier l’existence et la nature des interactions entre les
deux processus.

Francs-Moisins

Dans le quartier des Francs-Moisins trois groupes
ont été mis en place sur les enjeux suivants :
• la propreté des parties communes avec la mise à

plat de l’organisation des prestations rendues par
les différents acteurs et une évaluation des résul-
tats produits ;

• la gestion des déchets ménagers avec la mise à
plat de l’organisation des prestations rendues et
des effets produits ;

• la gestion des espaces extérieurs problématiques
dans le quartier ou des "points durs"

Le diagnostic 

Il a pour objectif de croiser les points de vue et
de faciliter la construction progressive d’une cul-
ture commune entre acteurs. Il identifie et pré-
sente de façon transversale les modes d’interven-
tion de la commune et des bailleurs dans les
deux quartiers (qui, pour quelles prestations, en
combien de temps, quel niveau de qualité…). Il
met à plat de façon détaillée et concrète les pro-
blèmes et atouts du quartier, les modes d’inter-
vention et les moyens d’actions des organisa-
tions, par exemple les difficultés rencontrées par
le personnel de proximité dans le cadre de son
activité quotidienne. Il permet un réajustement
de la démarche d’intervention sur la gestion quo-
tidienne du cadre de vie, " de la porte palière à
l’arrêt de bus ". Cette dernière est déclinée de la
façon suivante : "entretien et gestion quotidienne
des espaces communs et publics de la porte
d’entrée à l ’arrêt de bus ; relation de service
autour de ces thèmes,  pr ise en compte des
demandes des habitants, organisation du traite-
ment et information engagement sur les résul-
tats…". L’accent est mis sur les modifications
récentes du mode de fonctionnement des organi-
sations en charge du quartier. Pour les services
techniques de la ville l’enjeu est de développer
des actions de gestion des espaces publics au
plus près des territoires (par exemple mise en
cohérence des secteurs d’ intervention des
équipes de terrain, renforcement du management
intermédiaire, émergence de référents locaux
dans les directions…). Pour les bailleurs, l’enjeu
est de développer des dispositifs de gestion de
proximité adaptés et susceptibles d’évoluer. Le
diagnostic analyse les modes de coopération
entre acteurs, identifie la constitution de disposi-
tifs de coopération structurés et permanents,
ainsi que les formes d’implication des habitants.
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2.3. Un processus en cours d’élaboration du pro-

gramme d’actions

Pour le quartier Francs-Moisins les orientations
d’actions ont été validées lors du comité de pilotage
de décembre 2001. Il s’agit, à ce stade du processus,
d’orientations d’actions qui n’ont pas encore été
déclinées en un plan d’actions précis et dont la fai-
sabilité technique, financière, organisationnelle res-
tent à travailler. A Floréal-Saussaie-Courtille le dia-
gnostic et les principaux axes d’amélioration ont été
validés lors du comité de pilotage de janvier 2002.
Un processus de travail doit être mis en place,
l’objectif étant de réunir des membres du groupe
gestion urbaine, du groupe habitants et du groupe
d’agents de proximité dans des groupes de travail
thématiques. C’est au travers de ce processus que
va être élaboré le plan d’actions.

3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

L’enjeu dans cette démarche est de se mettre
d’accord sur une qualité de service satisfaisant, quel
que soit le lieu (de la porte palière à l’arrêt de bus),
le moment et le prestataire et d’assurer cette conti-
nuité de qualité du service. Systématiquement, pour
chaque orientation de travail, la question de l’impli-
cation des habitants est posée. Les pistes identifiées
varient selon les enjeux et le contexte : simple infor-
mation commune entre les intervenants, travail de
sensibilisation, information dite de proximité
appuyée sur des agents locaux…

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

Le parti pris expérimental de mener une démarche
en parallèle sur deux quartiers doit permettre de
mieux comprendre l’enjeu de la gestion de patri-
moine et de poser la question des moyens à mettre
en œuvre pour rétablir le droit commun. Les ques-
tions et préconisations aujourd’hui se situent autour
de trois axes :
- la territorialisation des services publics et la

constitution d’un schéma de territoire
- la responsabilisation claire des différents interve-

nants
- la participation des habitants.

Des questions sont alors posées :
- Faut-il mutualiser les différentes interventions?
- Quels moyens pour le personnel de proximité?
- Comment résoudre la question des moyens

constants (le GPV pourrait être une opportunité
pour augmenter les moyens à disposition…)

5. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

La démarche de territorialisation engagée par la
ville, la dynamique de la politique de la ville et l'ex-
périence de co-élaboration du projet urbain de Flo-
réal-Saussaie-Courtille, portée conjointement par la
Ville et Saint Denis Habitat, constituent des atouts
dans la mise en œuvre du projet local :
- Des modes de coopération se construisent.
- La volonté de se rapprocher des territoires

demande de faire évoluer les modes d’organisa-
tion et de fonctionnement des différents acteurs.
La conduite du changement est facilitée chez les
bailleurs par la démarche gestion urbaine.

- La confrontation du temps des organisations et du
temps des habitants oblige à renouveler des
formes d’implication des habitants (groupe habi-
tants à Floréal-Saussaie-Courtille),

- Implication du personnel de terrain dans la
démarche (groupe personnel de terrain, implica-
tion dans la passation de la grille de propreté des
cages d’escaliers…),

- Construction d’outils d’évaluation (grille propreté
par cage d’escalier).

6. PERSONNES RESSOURCES

Référents ville de Saint Denis

- M. Stéphane Peu, maire adjoint en charge de la
politique de la ville

- M. Grignard, secrétaire général adjoint chargé des
démarches quartiers et de la politique de la ville.
Tel : 0149336319

- Mme Valogne, démarche quartier Floréal-Saussaie-
Courtille

- M. Robinet, démarche quartier Francs-Moisins

Représentant des bailleurs

- Mme Marchand, responsable mission DSU, Saint
Denis Habitat. Tel : 014933 3419

- M. Bordereau, LOGIREP, Chef d'agence. Tel :
0148 098847

- Mme Marciano, SCIC Habitat, Chef d'agence. Tel :
0149 408945

- Mme Saucey, Chef d’agence SCIC Patrimoine. Tel :
0141 681076
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SEVRAN (93)
Quartier Rougemont

LA GESTION URBAINE DANS LE CADRE D’UN PROJET URBAIN INTERCOMMUNAL

1. CONTEXTE

• Site : le quartier Rougemont est localisé à l’Ouest de la commune de Sevran, située à 21 km au Nord de
Paris dans le département de la Seine Saint Denis.

• Population : le quartier regroupe près de 20 % de la population, pour une commune de 41 809 habitants
• Patrimoine : le quartier compte environ 2000 logements dont plus de 1500 logements locatifs sociaux : 

- SA Hlm 3 F, 361 logements
- SA Hlm Batigère, 309 logements
- LOGIREP, 235 logements
- SCIC Habitat IdF, 626 logements
- OPIEVOY, 122 logements (promis à la démolition)

• Forme urbaine : ZUP intercommunale construite de 1967 à 1975 qui se compose de tours et de barres
aujourd’hui dégradées.

• Foncier : tous les espaces extérieurs sont propriété de la ville, l’entretien est pris en charge par la ville en
régie directe ou fait l’objet de concessions à un prestataire extérieur

• Procédures contractuelles : Contrat de Ville Intercommunal Aulnay – Sevran - Blanc Mesnil 2000-
2006 ; Grand Projet de Ville Intercommunal Aulnay-Sevran.

ÉTUDE SUR LA GESTION URBAINE TERRITORIALISÉE

• Ville de Sevran - I3F (représentant des bailleurs), Batigère, LOGIREP, SCIC IdF, OPIEVOY
• Budget : 360000 F
• Prestataires : CREPAH Ile de France, TEC Habitat

État d’avancement

Déc. 2000 : lancement de l’étude CREPAH - TEC
Février 2001 : comité de pilotage - présentation du diagnostic, pistes d’actions
Avril 2001 : séminaire de travail – orientations pour la suite de la mission
Mai 2001 : rendu de l’étude TEC "analyse des charges locatives" ; diagnostic en marchant ;

présentation du projet à la nouvelle équipe municipale.
Juin 2001 : fin de la 1re phase ; validation des actions à engager
Janv. 2002 : engagement des partenaires sur les actions à engager.
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. La phase de maturation

La gestion urbaine de proximité dans le cadre d’un

projet intercommunal

Dans le quartier de Rougemont, qui fait partie des
quartiers prioritaires du Contrat de Ville et du Grand
Projet de Ville, la réflexion sur la gestion urbaine fait
suite à une étude urbaine lancée conjointement par
la ville, les bailleurs et l'État sur le quartier. Com-
mandée en 1997 au cabinet François Daune, elle a
conduit à un projet de requalification préconisant
un désenclavement, le réaménagement des espaces
extérieurs, la résidentialisation de certains secteurs
et la mise en place de services aux habitants. Les
principes, validés par les bailleurs membres du
comité de pilotage, nécessitent désormais une
déclinaison opérationnelle. L'implantation d'un
centre social est également en cours. Il est envisagé
de démolir 121 logements (patrimoine OPIEVOY) et
de réhabiliter quelques bâtiments en particulier sur
le patrimoine de I3F.

Une étude-action pour améliorer et coordonner les

pratiques en matière de gestion urbaine et de déve-

loppement de la vie sociale

C'est dans ce cadre qu'une réflexion sur la gestion
urbaine, articulée au projet de requalification, est
apparue nécessaire aux acteurs locaux. En début
d’année 2000 la ville, les bailleurs et l'État souhai-
tent engager conjointement une étude-action sur le
thème de la gestion urbaine de proximité, visant à
"coordonner et améliorer les pratiques en matière
de gestion urbaine et de développement de la vie
sociale". Le prestataire a pour mission d'organiser
les modes d'élaboration d'un diagnostic partagé, de
définir des axes prioritaires d'intervention, les
conditions de leur mise en œuvre ainsi que leur
impact financier.

La démarche doit prendre en compte à la fois la
gestion du quartier (gestion locative, politique
sociale et d'attribution, maintenance, maîtrise des
charges), les conditions de la vie quotidienne et de
la vie sociale (réflexions engagées sur la création
d'un centre social), le fonctionnement urbain (en
articulation avec le projet en cours) et l'association

des habitants et estimer les conséquences du projet
urbain en termes de gestion et de développement
social (cette mission sera réalisée par un écono-
miste).

L’objectif à terme de cette mission est de formaliser
le projet de gestion urbaine par une charte interpar-
tenariale de qualité - élaboration d'une charte d'ob-
jectifs communs à tous les partenaires et d'un plan
d'action à court terme de gestion urbaine de proxi-
mité.

La maîtrise d’ouvrage de l’étude associe la ville et
les bailleurs. Le comité de pilotage associe des
représentants de la ville (mission politique de la
ville), l’ensemble des bailleurs HLM, la DDE, la CDC
et la Région. I3F est représentant des bailleurs.

2.2. La phase de diagnostic

Le diagnostic synthétique sur la gestion de proxi-
mité dans le quartier a été présenté en février 2001
aux membres du comité de pilotage. Il pointe un
certain nombre de limites - l’absence de portage
politique, la nécessité d’arrêter un schéma opéra-
tionnel de recomposition urbaine du quartier - à
dépasser pour enclencher une dynamique autour de
la gestion urbaine. Un "diagnostic en marchant",
démarche "sensible" et participative1, rassemble
plusieurs services de la ville - environnement,
espaces verts, logement, chef de projet contrat de
ville - et les représentants des bailleurs en mai 2001.

En parallèle, pour la partie technique, TEC Habitat a
réalisé des entretiens avec les bailleurs sur les don-
nées nécessaires à une évaluation technique de
qualité et sur la méthode employée. Un document
d’analyse des charges locatives, rendu en mai 2001,
analyse les postes de charges, le total de charges et
propose différentes pistes d’actions à engager.

2.3. La phase d’élaboration du plan d’actions

Ces différents diagnostics ont permis de dégager
des pistes d'actions à partir de deux enjeux cen-
traux :
- la nécessité d'une évolution rapide de certaines

pratiques des acteurs pour une amélioration du
service aux habitants, ainsi qu'une meilleure coor-

1 Il s’agit, suite à une visite collective du site, de dégager une lecture commune de la situation du quartier en matière de propreté, entre-
tien, maintenance, de hiérarchiser les principaux enjeux et d’identifier quelques pistes de travail.
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dination des actions des différents acteurs interve-
nant dans le quartier,

- la définition des axes stratégiques du projet de
gestion urbaine de proximité.

Dans un premier temps, le CREPAH a proposé d'en-
clencher rapidement quelques actions permettant
d'améliorer le service de base dans le quartier.

L'objectif est d'atteindre un niveau de propreté et
d'hygiène comparable au reste de la ville (travail sur
les épaves, la propreté, les réseaux, lutte contre les
rats), d'améliorer la sécurité et la tranquillité (pré-
sence policière, sécurisation du personnel de ter-
rain) et de maîtriser les charges locatives.

Un séminaire de travail entre les membres du
comité de pilotage en avril 2001 a défini les orienta-
tions de la suite de la mission. Un document com-
plémentaire présenté en juin 2001 approfondit les
orientations du diagnostic et liste un plan d’actions,
à valider par le comité de pilotage politique puis à
mettre en œuvre par le groupe de pilotage tech-
nique.

Différentes actions, regroupées dans les axes de tra-
vail suivants, sont proposées :
- mettre à niveau le quartier en termes de propreté,

d’hygiène et d’entretien courant : résorption des
épaves, nettoyage global, mise à plat des
contrats, élaboration de propositions dans le
cadre du projet urbain, audit sur les réseaux
d’eau ;

- mettre en place un dispositif de développement
social et d’animation de quartier, particulièrement
au travers du projet de centre social. Cette
démarche sera portée dans un autre cadre que
celui de la GUP ;

- renforcer la maîtrise des charges, particulièrement
les consommations d’eau, de réseaux de chaleur
et les frais d’entretien des espaces extérieurs ;

- favoriser une harmonisation de la gestion des
bailleurs ;

- améliorer la tranquillité et la sécurité ;
- définir un cadre d’association des habitants au

projet urbain et de gestion urbaine.

Pour chacune des actions un pilote est désigné au
sein de la ville ou parmi les bailleurs. Des modalités
de travail, un calendrier et un mode d’articulation
avec la maîtrise d’ouvrage collective sont ensuite
définies.

La présentation de la démarche par les bailleurs à la
nouvelle municipalité en mai 2001 a marqué l’enga-
gement de la ville dans l’élaboration d’un projet col-
lectif et partenarial sur le quartier Rougemont. Cet
engagement a été validé par les partenaires en jan-
vier 2002, au travers d’engagements actions par
actions et d’un travail sur la simulation des coûts.
Les questions de la place des habitants et de l’arti-
culation avec le projet urbain restent à préciser. Ces
deux étapes permettront de cadrer le passage à la
mise en œuvre opérationnelle et l’engagement de
l’ensemble des partenaires dans le projet de
restructuration urbaine.

3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

Dans le cahier des charges le champ de la gestion
urbaine est défini de façon large et pragmatique. Il
porte sur l'amélioration de la gestion des services
publics et des équipements collectifs, l'amélioration
de la gestion de l'habitat, et le développement de la
vie sociale. Au cours de la démarche la maîtrise
d’ouvrage se centre sur des actions simples mais
jugées prioritaires : la propreté et l’entretien, la maî-
trise des charges, l’animation sociale, la tranquillité
et la sécurité.

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

Aujourd’hui les bailleurs présents sur le site sont
engagés dans une dynamique d’amélioration de la
gestion urbaine qui commence à porter ses fruits.
L’enjeu est alors que la représentation politique de
la ville vienne confirmer les engagements des
représentants techniques (services propreté,
espaces verts, voirie…) présents au comité de pilo-
tage. Il est nécessaire que la Ville valide le plan
d’action, que le rôle des différents partenaires –
bailleurs, Ville, GIP du GPV – soit clarifié, qu’un réfé-
rent par organisation soit désigné, qu’une instance
de décision et de régulation du partenariat assurant
la coordination et le portage politique du projet soit
désignée pour passer à la phase opérationnelle.

Questions pour l’avenir :
- lien avec le projet de restructuration urbaine et

avec les opérations de résidentialisation prévues
dans le quartier,

- lien avec les projets menés à l’échelle intercom-

3. HUIT DÉMARCHES SINGULIERES
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munale (contrat de ville, GPV),
- implication des habitants à construire dans la

phase de mise en œuvre du plan d’actions.

5. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

Le diagnostic a permis de souligner que les modes
d'intervention des professionnels, et donc les
modalités de coordination des organisations pré-
sentes sur le territoire, expliquent pour une grande
part les dysfonctionnements constatés. Il montre
aussi, ce qui constitue un atout, l'importance des
attentes des habitants du quartier par rapport aux
organisations en charge de sa gestion.

L’apport central de cette démarche est dans l’enga-
gement d’une dynamique interbailleurs. Des actions
" emblématiques " ont d’ores et déjà été mises en
œuvre :
- Amélioration concrète des services aux habitants

par un " chaînage " de services : sur l’enlèvement
des épaves (pilote : Batigère, réunion mairie-
police-bailleur, réunion mensuelle des gardiens),
sur la dératisation, sur une méthode commune de

traitement des dégradations (tags), sur la propreté
(définition d’objectifs communs et réflexion sur le
mode de gestion actuelle)

- étude et travaux sur les réseaux d’eaux pluviales
et usées : I3F a programmé plusieurs tranches de
travaux sur son patrimoine, l’objectif est d’enga-
ger un audit à l’échelle du quartier (convention
avec la ville),

- soutien aux personnels de proximité (formations,
encadrement…).

- Renforcement de la gestion de proximité et amé-
lioration de la qualité de services par les bailleurs.

Des pistes sont identifiées, par exemple la mise en
place d’un accueil multibailleur dans un seul lieu.

6. PERSONNES RESSOURCES

Référents ville de Sevran

- M. Gatignon, Maire
- M. Bouillot, secrétaire général des services.

Représentant des bailleurs

- M. de la Giraudière, Immobilière 3 F, Directeur
départemental.
Tel : 0149367503
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MONTREUIL (93)
Quartier Branly-Boissière

DU DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN A LA GESTION URBAINE DE PROXIMITE

1. CONTEXTE

• Site : le quartier "Branly-Boissière" est localisé à l’extrême Nord de la commune de Montreuil, située en
première couronne à 7 km à l’Est de Paris, dans le département de Seine Saint Denis.

• Population : le quartier regroupe plus de 7560 habitants, la ville en compte 94535.
• Patrimoine : 

- OPHLM: 401 logements
- SAGECO: 159 logements
- SEM Montreuilloise d’Habitation : 234 logements
- LOGIREP-AFTAM: 90 chambres collectives et 15 individuelles.

• Forme urbaine : isolé de la ville par la bretelle d’autoroute B86, le quartier s’est formé progressivement
par une juxtaposition de "lanières" monofonctionnelles (pavillons, logements sociaux, activités écono-
miques, friches…) et l’habitat social est composé de petites cités disséminées sur le territoire.

• Foncier :?
• Procédures contractuelles : Contrat de Ville 1994-1999 et 2000-2006

GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ SUR LE QUARTIER BRANLY-BOISSIERE

Ville, Montreuilloise d’habitation, OPHLM, SAGECO, AFTAM
Budget total : 322920 F TTC
Prestataire : CREPAH IdF

État d’avancement

Mai/Octobre 2000 : réunions de cadrage de la démarche
Nov. 2000/Mars 2001 : élaboration du cahier des charges
Automne 2001 : lancement de la mission
Janvier 2002 : point d’étape, état des lieux
Février 2002 : diagnostic en marchant
Mars 2002 : validation du diagnostic.
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. La gestion urbaine comme accompagnement

du renouvellement urbain ou comme "fin en soi"

dans les petites et moyennes cités

La démarche de Gestion Urbaine de Proximité mise
en place sur le quartier Branly-Boissière s'insère
dans le cadre d'une volonté plus globale de la ville
de Montreuil d'améliorer les conditions de vie et la
qualité des services dans les quartiers en difficulté
et de développer les relations avec les habitants.

Ceci s’est traduit dès 1992 par la création d'une mis-
sion DSU de six personnes au sein de la ville de
Montreuil pour engager la mise en place d'une poli-
tique de développement social urbain sur les quar-
tiers en difficulté. En 1994 la ville décide, dans la
continuité, de territorialiser ses services municipaux
sur cinq grands secteurs. Des Antennes de Secteur,
chargées de la coordination interne et externe sur
un territoire, sont mises en place avec :
- un Responsable Technique de Secteur (RTS) qui

coordonne et organise l'intervention des services
de la Voirie, des Espaces Verts, des Bâtiments et
de l'Atelier,

- un Responsable de Secteur pour l'Animation
(RSA) qui intervient en direction des secteurs
santé, social, jeunesse, culture et éducation en
partenariat avec les structures associatives,

- un Coordinateur de Projet de Quartier (rattaché à
la mission DSU) dont le rôle consiste à adapter
l'offre urbaine et sociale aux besoins identifiés.

Un des enjeux est de voir comment, concrètement,
ces personnes et ces dispositifs peuvent être des
points d’appui dans l’élaboration des démarches de
gestion urbaine de proximité.

Dans ce contexte l'élaboration du nouveau contrat
de vi l le a été perçue par la vi l le comme une
opportunité pour construire des relations
pérennes et structurées avec les bailleurs autour
de la thématique centrale de la gestion urbaine de
proximité. Le contrat de ville 2000-2006 intègre les
démarches de gestion urbaine, soit comme un
accompagnement du renouvellement urbain dans
certains sites, soit comme une "fin en soi sur les
petites et moyennes cités. L'objectif est de mettre
en place, dans les six ans qui viennent et de façon
progressive sur onze quartiers de la ville, des

conventions sur la gestion urbaine de proximité
entre l'État, le ou les bailleurs concernés et la
ville.

Le quartier Branly-Boissière : un site d’expérimenta-

tion pour la gestion urbaine avec le soutien du GIE

Villes et Quartiers

Le projet de gestion urbaine de proximité soutenu
par le GIE porte sur le quartier Branly-Boissière, un
des quartiers prioritaires du contrat de ville, situé
sur le Plateau au Nord de Montreuil et composé de
petites cités disséminées d'habitat social locatif.
L'enjeu de la démarche est d'amener les acteurs à
construire, avec l'appui d'un prestataire extérieur,
un diagnostic partagé sur la gestion urbaine de
proximité puis d'élaborer des orientations d'actions
et de les mettre en place.

Il s’agit d’améliorer la qualité de vie des résidents,
de restaurer l'image puis l'attractivité du site, de
répondre aux attentes des habitants en termes de
tranquillité et de propreté et de structurer une offre
de service de qualité. Site d’expérimentation,
l’objectif est de faire émerger des éléments et une
méthode diffusables et reproductibles sur d’autres
sites de la ville.

Suite à l’élaboration, avec l’appui du GIE, du cahier
des charges et au lancement de l’appel d’offres le
service DSU de la commune et les bailleurs sélec-
tionnent en septembre 2001 la proposition du CRE-
PAH.

L’organisation du dispositif de conduite de projet

Le pilotage de la démarche est assuré par la Mon-
treuilloise d'Habitation avec l'appui d'une maîtrise
d'ouvrage collective dans laquelle la ville est repré-
sentée à deux niveaux :
- le coordinateur de projet de quartier, rattaché à la

mission DSU/Citoyenneté, à pour rôle d’adapter
l’offre urbaine et sociale aux besoins identifiés en
installant des processus de travail transversaux
permettant à la fois d’analyser les pratiques, de
recueillir les besoins et de construire les pro-
grammes d’actions.

- l’élu de quartier représente le niveau de validation
politique.

Le suivi est assuré par un comité de pilotage consti-
tué, à l'heure actuelle, de la ville (DSU, Habitat et
équipe territoriale), des bailleurs (Montreuilloise
d'Habitation, OP-HLM, SAGECO, AFTAM), et du GIE.
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L’association d’autres partenaires à la démarche
(DDE notamment) est une proposition à étudier.

2.2. L’engagement de la phase de diagnostic

Le prestataire a pour mission d'élaborer un dia-
gnostic partagé et des orientations d'actions per-
mettant de passer à une phase opérationnelle sur
les quatre thèmes suivants :
- le fonctionnement des espaces extérieurs privés

ou publics : l'analyse doit porter sur l'état et
l'usage des voies, espaces verts, placettes à tra-
vers le recueil des besoins des différents usagers,
l'étude des pratiques de stationnement et de cir-
culation piétonnière ;

- la gestion des déchets : l'étude doit décrire les pra-
tiques des différents gestionnaires et le comporte-
ment des différentes catégories d'usagers ;

- la viabilité et l'intérêt de l'implantation d'activités
et de services tant publics que privés sur le quar-
tier ;

- la politique de peuplement.

L’objectif est aussi d'améliorer le travail partenarial
grâce à une meilleure articulation-coopération des
acteurs, d'offrir un meilleur rapport "qualité/prix"
des services urbains et des services liés au loge-
ment.

Le plan d’actions partagé devra proposer des outils
et méthodes de concertation et prise de décision
entre les différents acteurs de terrain et partenaires
publics, ainsi qu'un dispositif d'écoute-participation
en direction des habitants en les associant comme
maîtrise d'usage.

Cette démarche s'appuiera sur un certain nombre
de supports susceptibles de faciliter l'élaboration
d'un projet de gestion urbaine et d'associer les
habitants, il s’agit notamment des services territo-
rialisés de la ville et de l’Atelier de Travail Urbain
mis en place récemment. Il est aussi demandé au
bureau d'études d'établir un phasage des éléments
de programmation en y intégrant les coûts de ges-
tion. Une phase d'accompagnement à la mise en
œuvre du plan d’action est intégrée à la mission.

Des outils pour construire une culture partagée

Aujourd’hui, un premier rendu a permis de présen-
ter une note " d’état des lieux " sur les groupes
immobiliers et les espaces publics et le diagnostic a
été validé par l’ensemble des partenaires. La

démarche, qui s’appuie sur des entretiens auprès
des acteurs et des agents de proximité, sur un dia-
gnostic en marchant, sur la mise en place d’un
groupe technique gestion urbaine regroupant les
hiérarchies intermédiaires des différentes organisa-
tions…-, contribue à la création d’une culture parta-
gée sur le site.

3. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

La mission confiée au CREPAH en est aujourd’hui à
son démarrage. La validation des éléments de dia-
gnostic doit permettre de passer à l’élaboration
d’un projet partagé et de répondre aux questions et
aux attentes des partenaires de cette démarche.
Le diagnostic précise les enjeux hors GUP - amélio-
rations attendues dans le cadre du projet de quar-
tier, problématiques d’interventions techniques sur
les patrimoines des bailleurs - et cible ceux qui relè-
vent du travail interpartenarial sur la GUP :
- chaîne de propreté sur le quartier de la porte

palière à l’arrêt de bus,
- traitement de la place Jules Verne et des abords

du foyer AFTAM,
- requalification de certains espaces publics.

Des groupes de travail vont se mettre en place
autour de ces trois axes afin de préciser les actions
opérationnelles à engager.
L’association et l’implication des habitants dans la
démarche restent à définir. Le travail déjà engagé
au sein de l’Atelier de Travail Urbain est à prendre
en compte dans la définition d’une stratégie de par-
ticipation des habitants au projet.

4. PERSONNES RESSOURCES

Référents ville de Montreuil

- Mme Payan, Directrice Citoyenneté-DSU. Tel :
01 48706709

- Mme Avignon, Coordinatrice de projet quartier
Branly-Boissière.
Tel : 01487068 27

Représentant des bailleurs

- M. Leroy, Montreuilloise d'Habitation, Directeur.
Tel : 01498842 04
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CERGY (95)
Quartier Verger-Genottes

DE L’HABITAT A LA GESTION URBAINE DE PROXIMITE

1. CONTEXTE

• Site : l’îlot Verger-Genottes fait partie du quartier Cergy-Saint-Christophe proche de la gare de RER.
Cergy, ville nouvelle du Val d’Oise, est située à 24 km de Paris.

• Population : l’îlot Verger Genottes regroupe 3600 habitants, la ville en compte 54781 et l’agglomération
177000.

• Patrimoine : le quartier compte 1216 logements en majorité locatifs sociaux, répartis en 9 groupes loca-
tifs, 3 Associations Syndicales Libres et 2 copropriétés de 146 logements.
7 bailleurs sont présents sur le quartier : 
- OPDHLM
- SCIC
- La Sablière
- Les 3 Vallées
- EFIDIS
- La Lutèce
- La SAVO

• Forme urbaine : les bâtiments datent du début des années 80, de faible hauteur (R +4), entourés
d’espaces verts aujourd’hui peu entretenus.

• Foncier : statuts complexes, rétrocessions à l’étude dans le cadre de la restructuration du quartier
• Procédures contractuelles : Contrat de Ville (d’agglomération) 2000-2006

PROJET DE GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ

Maîtrise d’ouvrage Ville (mandatée par les 7 bailleurs)
Budget total : 415000 F
Prestataires : CIVILITES - ACADIE

État d’avancement

Oct. 1999 : lancement de la mission
Mars 2000 : 1er comité de pilotage. Restitution des entretiens de cadrage avec les professionnels
Juillet 2000 : 2e comité de pilotage. Synthèse des groupes de travail (acteurs, usagers, habitants),

propositions d’orientation
Sept. 2000 : 3e comité de pilotage. Validation des pistes de travail et de la méthodologie pour la phase

suivante
Octobre 2000-janvier 2001 : calage de la phase d’élaboration des stratégies d’intervention
Mars 2001: montage et réunion des groupes de travail "tranquillité" et "services à l’habitat"
Mai 2001 : comité technique élargi, synthèse de groupes de travail et organisation du passage à la

mise en œuvre
Sept. 2001 : élaboration d’une démarche de consultation/validation des orientations par la ville
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. Une réflexion qui s’inscrit dans une volonté

plus globale de la ville de mettre en place une poli-

tique de l’habitat renforcée dans les quartiers prio-

ritaires

La réflexion sur la gestion urbaine s'inscrit dans le
cadre d’un plan d'actions sur l’habitat renforcé sur
six quartiers prioritaires, porté par la Ville de Cergy
et approuvé par un vote du Conseil Municipal en
avril 1998. A l’échelle de la ville le "plan d'actions"
pour l'habitat s'est traduit pour le parc locatif social
par :
- la définition d'une charte d'attributions des loge-

ments dans le cadre de la conférence communale,
signée en juillet 1999,

- la mise en place d'un observatoire urbain et l'éla-
boration de "protocoles spécifiques territoriaux"
sur six îlots prioritaires.

A l’échelle de l'îlot Verger-Genottes l’amélioration
de la gestion urbaine est un des volets du protocole
territorial sur ce secteur qui prévoit :
- le réaménagement du quartier à travers la restruc-

turation des espaces extérieurs – résidentialisa-
tion- et la réhabilitation du bâti,

- l'amélioration de la gestion, qui doit déboucher a
minima sur la signature d'une charte de qualité
portant sur la gestion urbaine, l'entretien, la ges-
tion de proximité, l'animation et la participation
des habitants.

L’îlot Verger-Genottes représente un enjeu fort par
ses caractéristiques :
- le grand nombre de bailleurs concernés pour un

patrimoine morcelé et le mélange bailleurs et copro-
priétaires avec un patrimoine mixte géré par 7
bailleurs, 3 Associations Syndicales Libres et 2
copropriétés,

- une situation en cœur de ville,
- les difficultés qu’il rencontre : imbrication des

espaces privés et publics en lien avec des difficul-
tés de gestion et d'entretien ; présence de squats
(lieux de regroupement de jeunes à l'origine de
dégradations et d'un fort sentiment d'insécurité) ;
manque d'appropriation des espaces et du quar-
tier par les habitants ; dégradation de l'image
(vacance, paupérisation…) ; multiplicité des
acteurs (copropriétés, bailleurs sociaux, ASL, ville,
SAN, EPA…).

En janvier 1999, une mission pour un plan de
restructuration urbaine de l’îlot Vergers-Genottes
La ville a confié en janvier 1999 une mission de pro-
grammation et de conseil pour un plan de restructu-
ration urbaine du quartier en liaison avec les projets
de réhabilitation des bailleurs sociaux à un archi-
tecte-urbaniste (GLB Consultants). La résidentialisa-
tion, principe retenu pour la restructuration du quar-
tier, conduit à des fermetures d'espaces et à une
réorganisation des responsabilités. Un des intérêts
du travail collectif est d'inciter à articuler les deux
démarches.

En octobre 1999, une mission sur la gestion urbaine

D’autre part en octobre 1999 la ville, en accord avec
les bailleurs et mandatée par eux, a missionné une
équipe de prestataires (ACADIE et CIVILITES) pour
l’assister dans l'élaboration et la mise en œuvre
d'un projet dans le domaine de la gestion urbaine.
Dans ce cadre, l’équipe a été chargée :
- de coordonner et d'améliorer les techniques en

matière de gestion,
- d'organiser une réflexion des acteurs de terrain et

des habitants sur la gestion actuelle du quartier,
- de faire émerger un diagnostic partagé, identifiant

et formalisant les responsabilités de gestion,
- de définir les objectifs prioritaires et moyens d'ac-

tion,
- d'accompagner les acteurs dans la mise en œuvre

de ces objectifs.

L'objectif de la mission est d’aboutir à la construc-
tion d’un plan d'actions opérationnel. La démarche
qualité doit "garantir un niveau de prestations com-
mun à tous les acteurs pour affirmer l'attractivité de
l'offre d'habitat et du quartier, afin de maintenir la
population en place et d’attirer un public nouveau
avec un objectif de mixité sociale".

L’organisation de la maîtrise d’ouvrage

L'organisation de la maîtrise d'ouvrage distingue :
- un maître d'ouvrage : la Ville et les 7 bailleurs

(mandat donné à la ville) ;
- un comité de pilotage animé par la Direction de

l'habitat de la Ville et un des bailleurs (la SAVO),
mandaté par l'Association Régionale HLM comme
représentant des bailleurs de la ville. Il est com-
posé des 7 bailleurs, de la municipalité et de ses
services, du SAN;

- une équipe technique associant des représentants
des bailleurs et de la ville (Département du Déve-
loppement urbain, Département de la gestion
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urbaine, Service prévention et Sécurité, antenne
de quartier).

2.2. Un diagnostic collectif associant les habitants

et les acteurs locaux

Dans un premier temps l’enjeu a été d’évaluer la
gestion à partir d'un travail collectif de diagnostic
associant les habitants et intervenants locaux. Cette
phase s'est achevée par une synthèse de groupes
de travail en juillet 2000.

Le prestataire a proposé une évaluation de la ges-
tion axée sur deux thèmes (l'ambiance et l'accueil),
pour évaluer d'une part l'ambiance perçue par ceux
qui vivent ou travaillent dans ce quartier et d'autre
part les conditions de promotion du quartier vis-à-
vis des ménages cherchant à se loger. Trois
groupes pour le thème ambiance (en fonction de
l'usage des espaces) et deux groupes pour le
thème accueil (commercialisation et services à l'ha-
bitat) se sont constitués. Deux types d'habitants
différents ont été impliqués dans ces groupes : les
"habitants anciens" vivant dans le quartier et les
"nouveaux arrivants". Pour chacun de ces groupes
ont eu lieu une réunion de diagnostic et une
réunion de propositions en mai et juin 2000. Les
groupes de travail ont eu pour objectif d'organiser
la rencontre entre "la maîtrise d'ouvrage, multiple
du fait de l'enchevêtrement des responsabilités et
des compétences (services de la ville, bailleurs, ser-
vices publics…)" et ce que le prestataire appelle "la
maîtrise d'usage, multiple elle aussi du fait de la
diversité des statuts des résidents, de la présence
d'usagers non-résidents et d'agents de terrain for-
tement impliqués dans la vie locale (gardiens, fac-
teurs, agents d'entretien…) ".

La synthèse de ces groupes de travail met en avant
la confusion des responsabilités sur un espace aussi
complexe que celui d'une ville nouvelle et ses inci-
dences sur l'implication des habitants (marginali-
sés, accusés ou sur-responsabilisés dans le cas
d'une Association Syndicale Libre) et sur la qualité
du service rendu. Cette synthèse a servi de base de
travail pour une autre phase visant à définir des
objectifs de qualité en matière de gestion urbaine.
Le prestataire a proposé, pour compléter le dia-
gnostic, d'évaluer les conditions de promotion du
quartier vis-à-vis des ménages cherchant à se loger
et les modalités de leur accueil à travers les chaînes
commerciales (offre et demande) et la nature du

service offert (services à l'emménagement…).

2.3. L’élaboration et la validation des stratégies

d’intervention : une phase en cours

Cette phase de la mission vise à élaborer des straté-
gies d'intervention. Elle a pour objet de définir les
responsabilités de chacun (ville-bailleurs) à partir
des enjeux mis en avant dans le diagnostic. Son
engagement, à partir d’octobre 2000, a nécessité
des ajustements et une clarification dans les posi-
tions des uns et des autres, ainsi que la construction
d'un accord sur la démarche à adopter et sur les
enjeux centraux.

Une méthode de validation de la démarche de tra-

vail proposée par les prestataires

En prolongement de la synthèse des travaux des
groupes de travail "ambiance" et "accueil", plusieurs
réunions restreintes ont permis un ajustement entre
les points de vue (une réunion interbailleur ; une
réunion du groupe de travail restreint ville-bailleur).
La validation de la démarche de travail s'est finali-
sée lors d'une réunion du comité de suivi restreint
où il a été décidé, afin de garantir une mobilisation
optimale de l’ensemble des partenaires, de présen-
ter dans le détail aux services de la ville et du SAN
la méthodologie retenue pour la seconde étape et
les enjeux de ces trois groupes de travail.

Trois groupes de travail pour arrêter des orienta-

tions et les décliner sous forme d’engagements

Trois groupes de travail sur deux grands enjeux, la
tranquillité et le service au logement, ont alors été
mis en place :
- deux concernent la thématique de la tranquillité

sur deux espaces complexes : l’îlot du Verger et
l’îlot des Genottes,

- le troisième a pour objectif de travailler sur les
services à l'habitat ; il est constitué de deux
ensembles de logements contigus avec des cul-
tures d'entreprise et des clientèles différentes.

A partir des objectifs sectoriels énoncés dans le dia-
gnostic, l’objectif est de travailler sur les perfor-
mances et les procédures, de décortiquer des situa-
tions concrètes sur des lieux précis et de se mettre
d'accord sur le niveau de services à garantir aux
usagers (par exemple : quel niveau de services pour
les encombrants?). Les groupes de travail ont arrêté
des orientations générales et les ont déclinées sous
forme d’engagements.
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Une synthèse a ensuite été présentée au groupe
technique restreint par l’équipe de prestataires.
Sur l’axe de travail "tranquillité", trois engagements
ont fait l’objet d’un consensus entre les partenaires :
- lutter contre le sentiment d’abandon,
- développer la relation aux victimes,
- développer la capacité de négociation.

3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

La " gestion urbaine " a volontairement été définie
de façon très large par les partenaires. Dans le
cahier des charges de l’étude, il s’agit de travailler à
la fois sur la gestion urbaine, la gestion technique,
la gestion de proximité et le développement de la
vie sociale. Ce choix initial reflète l’analyse de la
situation locale faite par la maîtrise d’ouvrage : ces
derniers mettent l’accent sur les interactions entre
les phénomènes et sur la nécessité d’une interven-
tion conjointe sur ces différents problèmes.

Le travail de diagnostic et d’élaboration de proposi-
tions a porté sur les enjeux concrets suivants :
- La gestion urbaine : éclairage public, collecte des

ordures ménagères, conditions d'accès aux voies
et aires de stationnement, sécurité, tranquillité,
différends de voisinage, conflits d'usages…

- La gestion de l'habitat : entretien et maintenance
courante, gardiennage et relation au propriétaire,
entretien des espaces extérieurs privés ou de rési-
dence, prévention et traitement des difficultés de
paiement

- Le développement de la vie sociale et de la
citoyenneté : les lieux et initiatives visant l'expres-
sion et la participation active des résidents à la vie
de quartier, les manifestations destinées à soute-
nir l'identité locale

- Les modalités d’accueil des ménages cherchant à
se loger et de promotion du quartier : chaînes
commerciales, nature du service offert (services à
l’emménagement…).

4. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

La Ville et les bailleurs doivent aujourd’hui acter
leurs engagements dans la poursuite de la

démarche. Il s’agira ensuite de mettre concrètement
en œuvre les engagements afin d’améliorer le ser-
vice rendu aux habitants.

A ce stade de la démarche plusieurs questions res-
tent à travailler :
- les coûts de la gestion et l’articulation entre les

conventions gestion urbaine des bailleurs pour
l’exonération de la TFPB,

- la recherche d'une mutualisation des moyens
compte tenu du nombre de partenaires et de la
petite taille des groupes immobiliers (par exemple
sur la gestion des parkings des bailleurs pour la
sécurisation, sur la commercialisation de loge-
ments, sur le service de traitement des tags) ;

- l’articulation entre le projet d'aménagement et de
résidentialisation et la gestion urbaine,

- la mobilisation des habitants, qui est restée faible
au sein des groupes de travail ce qui n'a pas vrai-
ment permis de lancer une dynamique pour la
suite (faible implication notamment des nouveaux
arrivants).

5. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

- Renforcement du partenariat entre les bailleurs du
quartier, fort engagement de l’AORIF

- Processus de renforcement du partenariat entre la
ville et les organismes HLM

- Opérations de résidentialisation sur l’îlot Vergers-
Genottes

Élaboration conjointe (Ville, bailleurs, AORIF, Police
National) d’outils dans le cadre d’une politique
volontaire de prévention et de sécurité menée à
l’échelle des quartiers1 :
- le "guide pratique sécurité et habitat" destiné aux

agents de proximité (gardiens et personnel de
maintenance des organismes Hlm, agents de sec-
teurs police nationale et municipale) décrit, au tra-
vers de 12 " iches incidents", la procédure à suivre
(descriptif, ce que vous devez faire, ce que votre
organisme s’engage à faire, adresses et n° de télé-
phone). Il s’accompagne de sessions de formation
à destination du personnel ;

- la mise en place d’un outil de recueil systéma-
tique d’incidents sur le patrimoine par les

1 Une Convention Locale de Sécurité sur le Patrimoine Social élaborée par la Ville de Cergy, les organismes Hlm et la Police Nationale a
été annexée au Contrat Local de Sécurité de l’Agglomération de Cergy Pontoise le 12 octobre 2001.
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bailleurs et restitution et analyse partenariale
périodique dans le cadre de l’Observatoire de la
Tranquillité sur le Patrimoine Social.

Mise en place d’actions concrètes, comme par
exemple l’accueil des nouveaux locataires :
démarche ville-bailleurs du quartier…

6. PERSONNES RESSOURCES

Référents ville de Cergy

- Mme Wiets, Direction de l'habitat, Tel :
0134 338665

- Mme Valérie Seignoux, SAN.
Représentants des bailleurs

- Mlle Bréhant, Chargée de mission à l’AORIF. Tel :
0134 333555

- M. Abily, Directeur de la SAVO.
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PERSAN (95)
Quartier du Village

PROJET URBAIN ET GESTION URBAINE

1. CONTEXTE

• Site : quartier du Village à Persan. 2e ville la plus pauvre du Val d’Oise, subit de plein fouet les consé-
quences de la désindustrialisation.

• Population du quartier : 4 300 habitants, soit 43 % de la population communale
• Patrimoine : 1189 logements appartenant à l’OPIEVOY. L’agence est installée dans le quartier
• Forme urbaine : quartier de grands ensembles construit entre 1967 et 1972 dans un tissu majoritaire-

ment pavillonnaire, constitué de 29 immeubles bas (R +1, R +3, R +4). Situé en centre-ville.
• Projet urbain : le projet de requalification urbaine mené depuis 1993 a permis d’établir des liaisons avec

le reste de la ville et d’atténuer le caractère " concentrationnaire " du quartier (notamment de la place
centrale de la Rencontre). Réhabilitation des logements et aménagement des espaces résidentiels en
cours d’achèvement.

• Foncier : tous les espaces extérieurs sont propriété de la ville et gérés par la ville, sauf la place centrale
de la Rencontre (rétrocessions à l’étude).

• Procédures contractuelles : Contrat de ville 1994-2000 puis 2000-2006, Contrat Local de Sécurité, Opé-
ration de Renouvellement Urbain depuis 2001

MISSION 1 : ASSISTANCE À L’ÉLABORATION DE PROJET DE GESTION URBAINE

Maîtrise d’ouvrage : ville
Budget étude : 295 kF
Prestataire : EDA – AM Interact pour les aspects sécurité
Déroulement de la mission : avril 1999 – juin 2000 :

MISSION 2 : EVALUATION ET OPTIMISATION DES COUTS DE LA GESTION URBAINE (ÉTUDE TECH-

NIQUE ET ÉCONOMIQUE SUR LA GESTION DES ESPACES EXTÉRIEURS RÉHABILITÉS)

Maîtrise d’ouvrage : ville (services techniques)
Budget étude : 130 kF
Prestataire : D. Coulon
Déroulement de la mission : octobre 2000-Début 2002
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2. LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU PROJET

DE GESTION URBAINE

2.1. La gestion urbaine dans le cadre d’un projet

urbain

La spécificité du projet de gestion urbaine du quar-
tier du Village à Persan est de s’inscrire dans une
réflexion plus large sur le devenir du quartier du Vil-
lage et d’accompagner pleinement l’opération de
renouvellement urbain qui s’est mise en place dans
un contexte de paupérisation, de désindustrialisa-
tion et de graves difficultés économiques et
sociales. Dans le cadre du projet "global et partena-
rial pour le développement économique, urbain et
social" du quartier du Village et de la dynamique
née de l’élaboration du projet urbain lancé en 1995
se mettent en place six projets spécifiques fondés
sur une maîtrise d’ouvrage concertée. Ces projets
portent sur la prévention et la sécurité, le dévelop-
pement de la vie sociale, le renouvellement urbain,
le développement économique, le programme
locale de l'habitat et la gestion urbaine de proxi-
mité.

En 1998, un groupe de travail associant le bailleur et
la ville sur la gestion urbaine, qui est un des axes de
travail du contrat de ville, permet aux acteurs
locaux de débattre et de s'accorder sur la définition
et les enjeux de la gestion urbaine. Il définit égale-
ment le cahier des charges des études et les lance. Il
conduit enfin à la création d'un observatoire de la
vie quotidienne et à la constitution de groupes de
travail thématiques sur la sécurité et la propreté. De
plus des actions ponctuelles démarrent rapidement
sur des enjeux spécifiques (programmation et ges-
tion d’un square, de jeux d’enfants, propreté et col-
lecte des encombrants…).

Après appel au GIE Villes et Quartiers en 1999, deux
types de mission sont confiées à des prestataires
extérieurs.

Le pilotage du projet de gestion urbaine

Il est assuré par le Comité directeur du projet
urbain.

Les décisions sont prises au sein de comités de pilo-
tages trimestriels animés par la Direction du Projet
Urbain associant la Ville, la DDE, l'OPIEVOY, la mis-

sion ville de l'État, le Conseil Général, le Conseil
Régional, la CDC et le GIE.

L'observatoire de la vie quotidienne et les groupes
de travail sont animés par un chargé de mission "
Habitat, gestion urbaine et participation des habi-
tants " dont le poste est cofinancé par la Ville, le
département, l’État, le bailleur et la CDC. Ces lieux
constituent des instances de concertation et de défi-
nition des actions. L'observatoire est un lieu de
recueil des dysfonctionnements. Il sollicite et suit la
mise au point des actions.

2.2. Deux types d’expertise : une mission d’assistan-

ce à l’élaboration du projet et une étude technique

et économique sur la gestion des espaces exté-

rieurs

La première mission a relevé de l'assistance à l'éla-
boration de l'ensemble du projet, le rôle du presta-
taire étant un rôle de conseil, d'évaluation (qualité
et organisation), d'accompagnement méthodolo-
gique et d'animation. Ce dernier a eu en charge
d'élaborer un diagnostic sur la qualité de services et
de définir un "schéma stratégique et un plan d'ac-
tions de gestion urbaine". Mais il devait aussi assu-
rer l'avancement et l'articulation des autres volets
lancés par les acteurs locaux : la mise en place de
l'observatoire de la vie quotidienne et des "études-
actions" immédiates (sécurité-propreté). Confiée à
l'EDA et à AM INTERACT (pour les aspects sécurité)
en avril 1999, cette mission s'est achevée en
juin 2000 par un diagnostic et la définition d'un plan
d'actions (validé en mai 2000).

Le prestataire s'est appuyé sur les acteurs et dispo-
sitifs existants pour aider à faire". L'observatoire de
la vie quotidienne (au sein duquel des fiches-actions
ont été élaborées), les groupes de travail sur la
sécurité et la propreté liés à cet observatoire, l'éla-
boration de la charte propreté, le forum du projet
urbain, les agents d'écoute mis en place par l'OPIE-
VOY ont constitué autant de dispositifs d'appui au
travail du prestataire et de lieux de concertation
avec les habitants. L'EDA a également proposé la
mise en place de groupes permanents d'usagers,
dont le rôle serait à la fois d'interpeller l'observa-
toire et d'évaluer les actions. La constitution de ces
groupes fait partie des dispositifs à mettre en œuvre
dans le cadre du projet de gestion urbaine. Les
orientations prioritaires portaient sur la propreté,
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les ordures ménagères, les incivilités, le stationne-
ment, la signalétique, les réseaux urbains et les jeux
d’enfants. Le diagnostic de l'EDA a insisté sur l'en-
jeu que représente "le partage d'une doctrine com-
mune sur les différentes activités de gestion urbaine
entre les différents intervenants et les chaînes de
services".

La seconde mission est une étude technique et éco-
nomique sur la gestion des espaces extérieurs réha-
bilités. La réhabilitation et le réaménagement des
espaces extérieurs (en pied d'immeubles ou sur les
places) ont conduit à privatiser certains espaces
publics ou à en réexaminer les modes de gestion.
L'objectif de cette expertise technique d'évaluation
et d'optimisation des coûts de la gestion des
espaces est de permettre à la ville et à l'OPIEVOY de
définir le mode de gestion le plus adapté. Les ser-
vices techniques étant mobilisés fortement sur le
projet de réhabilitation, cette mission a été lancée
en octobre 2000, alors que la précédente était déjà
achevée. Elle a été confiée à un ingénieur-architecte
(D. Coulon).

2.3. Un plan d’actions par territoires et une identifi-

cation des actions par l’observatoire de la vie quoti-

dienne

A Persan l’élaboration du plan d’actions se fait à
partir du travail de l’observatoire de la vie quoti-
dienne (identification des dysfonctionnements et
des demandes des habitants).

Le plan d’actions de l’EDA préconisant un "partena-
riat transversal sur les champs du social et du tech-
nique intégrant la participation et l'action des habi-
tants" identifie des territoires d'actions dans les-
quels doivent se mettre en œuvre des principes
d'intervention et des réponses opérationnelles aux
enjeux de la gestion urbaine. Trois lieux majeurs de
la ville ont été retenus, la démarche consistant à
élaborer un cahier des charges par site : la place du
marché, la place de la Rencontre, le square
Gavroche (adéquation aux usages futurs, prise en
charge technique et financement, vigilance par les
usagers et les habitants).

Par ailleurs EDA a proposé une démarche à court
terme consistant à définir les impacts financiers
selon plusieurs hypothèses de gestion. Des scéna-

rios doivent être établis en fonction des différents
modes de prise en charge de la gestion :
- le recours à des entreprises extérieures par appel

public à la concurrence (méthode utilisée aujour-
d'hui par l'office),

- la mise en place d'une structure de gestion com-
mune ville-OPIEVOY (régie d'insertion par
exemple),

- le renforcement de moyens propres de la ville ou
de l'OPIEVOY afin qu'ils assurent en direct la ges-
tion (méthode utilisée aujourd'hui par la ville sur
le quartier du village).

2.4. Le montage d’un plan global de financement

sur la gestion urbaine

Pour aller vers la mise en œuvre du plan d’actions
par territoire une démarche de montage financier
sollicitant différents partenaires se met en place à
partir de l’été 2001. Bien que confrontée à des diffi-
cultés financières importantes, la ville maintient la
gestion urbaine comme un enjeu prioritaire.

Dans un premier temps un plan d'action global et
expérimental sur trois ans, intégrant des éléments
du plan d’actions par territoires, est élaboré par la
commune en lien avec ses différents partenaires. Il
liste les actions prévues dans le cadre du projet de
gestion urbaine (y compris les actions d’accompa-
gnement, de développement social, de prévention-
médiation et tranquillité), les acteurs concernés et
évalue les coûts prévisionnels. Il constitue un sup-
port de discussion et de négociation avec les diffé-
rents partenaires financiers.

Le plan expérimental de gestion urbaine a été inté-
gré dans le dossier de candidature à l’ORU, dossier
qui a été approuvé lors du CIV d’octobre 20011. Le
site a été retenu lors de la session de
novembre 2001 dans le cadre de l’appel à projet
"Mieux vivre ensemble" pour des travaux de réamé-
nagement des espaces extérieurs et résidentiels et
de désenclavement. Le bailleur a signé une conven-
tion gestion urbaine de proximité avec la DDE à la
fin de l’année 2001 dans le cadre de l’exonération
de la TFPB, ce qui donne une visibilité sur les coûts
de la gestion urbaine et une marge de manœuvre
supplémentaire au bailleur. Différents financements
(État, Département, Région, CDC…) sont aussi inté-
grés dans le montage financier.

3. HUIT DÉMARCHES SINGULIERES

1 Rappelons que les dotations pour les sites en ORU sont importantes mais réservées à des actions d’investissement.
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3. DÉFINITION ET ENJEUX DE LA GESTION

URBAINE

Dans le cadre du projet urbain les enjeux identifiés
concernant la gestion urbaine étaient les suivants :
- pérennisation des investissements réalisés
- diminution des dégradations et de la délinquance
- organisation des structures, qualification des

acteurs
- globalisation des services de gestion, équilibrage

coût/qualité en fonction de la solvabilité des
ménages.

Les enjeux de la gestion urbaine ont ensuite été
redéfinis et se sont centrés sur le chaînage et la
qualité de services. La gestion urbaine a été définie
comme "l'ensemble des activités dites de services
urbains, appelés parfois "services à la commu-
nauté" concernant les domaines suivants : propreté,
maintenance, entretien des espaces extérieurs et
des pieds d'immeubles et du mobilier urbain, éclai-
rage public, sécurité, civilité, transports en com-
mun, action sociale, stationnement, collecte des
déchets. Si une remise à niveau technique est
nécessaire, l'enjeu est aussi dans une démarche
sociale à plus long terme permettant de faire évo-
luer les comportements des habitants et impliquant
des moyens importants.

4. DES EFFETS IDENTIFIABLES : MÉTHODOLOGIE

ET RÉSULTATS

Différents types d’acquis peuvent être identifiés :
- Des améliorations concrètes des services aux

habitants par un " chaînage" des services : réorga-
nisation technique de la collecte des déchets (rac-
courcissement des délais, nouveaux emplace-
ments…), gestion du stationnement, enlèvement
des épaves, mise en place d’un nouvel adressage
du quartier par les services publics…

- La création de l’observatoire de la vie quotidienne
comme lieu d’identification des dysfonctionne-
ments et attentes, de hiérarchisation des actions,
de mobilisation des acteurs et des habitants, de

production d’outils et de méthodes (tableaux de
bord, fonds de plan de quartier, reportage photo-
graphique…)

- Animation, sensibilisation, communication auprès
des habitants via la commission environnement :
opération nettoyage de printemps, contrôle des
prospectus dans les boîtes aux lettres, fête de
quartier, charte de propreté par cages d’escaliers,
livret "regards d'enfants, panneaux signalétiques
sur l’environnement…

Plus largement c’est bien une réelle volonté de
coopération entre gestionnaires du site, tant du côté
organisme que ville, qui s’est renforcée.

5. PERSPECTIVES POUR L’AVENIR

Une fois le plan de financement bouclé et les der-
nières tranches de travaux réalisées, l’enjeu central
est d’aborder " les insuffisances de gestion et de
coordination induites d’une part par la répartition
des responsabilités réciproques de gestion décou-
lant de la propriété des espaces de la Ville et de
l’OPIEVOY, et d’autre part, par les conséquences
actuelles sur les espaces de l’état de chantier géné-
ralisé ". De plus une des priorités doit être la mise
en place d’actions d’accompagnement sociales, de
prévention et de lutte contre les comportements
délictueux qui se sont accrus récemment.

Suite aux départs récents du Directeur du projet
urbain et du chargé de mission gestion urbaine, les
personnes nouvellement recrutées doivent prochai-
nement prendre leurs fonctions.

6. PERSONNES RESSOURCES

OPIEVOY: 

- Mme QUINTIN, Direction de la maîtrise d’ouvrage,
- M. Lefebvre, responsable d’agence.

Service du projet urbain, ville de Persan : 

- Directeur du projet urbain, chargé de mission ges-
tion urbaine
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POUR EN SAVOIR PLUS
(Classement par ordre chronologique)
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Dans le cadre de la mission de capitalisation du pro-
gramme gestion urbaine de proximité confiée à
l’IAURIF par le GIE Villes et Quartiers trois journées
d’échanges et de capitalisation ont été organisées.
Elles ont suscité un intérêt réel de la part des acteurs
des sites et des partenaires financiers et institution-
nels. En témoigne la participation importante et
active aux différentes journées (environ 80 personnes
en moyenne à chacune des trois journées). Un des
objectifs de ces journées était d’amener les acteurs
(ville, bailleurs, prestataires) des sites les plus avan-
cés à présenter les expériences les plus avancées afin
d’en débattre. Un temps de débat a permis aux parti-
cipants de faire préciser certains points mais aussi de
témoigner de leurs propres expériences. Les deux
premières réunions ont eu lieu dans les villes concer-
nées (Cergy et Montreuil), la journée de Cergy s’est
enrichie d'une visite de site. Au travers de ces inter-
ventions, différentes thématiques ont été abordées et
ont fait l’objet de débats :

• La définition et les enjeux de la gestion urbaine :
préoccupations, champ, échelles territoriales et
évolution au fur et à mesure de l'avancement du
projet.

• L'organisation et la conduite du partenariat Ville-
organismes-autres acteurs, mais aussi inter-
bailleurs ;

• L’implication des habitants dans l’amélioration de
la gestion urbaine

• Le rôle du prestataire extérieur : les attentes des
acteurs locaux, les différents types de prestations
demandées, les méthodologies développées en
particulier pour associer les habitants à la
démarche et les allers-retours entre le prestataire
et les commanditaires ;

• Le passage du diagnostic au projet et le rôle du
prestataire dans cette phase ;

• L’articulation entre le projet de gestion urbaine et
le projet urbain.

GESTION URBAIN
Journée d’échanges du 2

Progr

9h00-9h30 Accueil des participants

9h30-9h45 Pr sentation de la journ e

9h45-11h15 Deux exp riences de territ
Montreuil-sous-Bois˚:

Nantes : Des orientations g
l’ chelle d’un quartier

Montreuil-sous-Bois : Des 
vie quotidien  l’ chelle d’un 

11h15-12h30 D bat

12h30-13h30 D jeuner sur place

13h30-15h20 Travail en ateliers

- Atelier 1

Comment construire, avec le
gestion urbaine ? Enjeux, 
quartier Guynemer-Jean Bar

- Atelier 2

Comment construire dans 
articule la gestion, l’investis
outils,  partir de l’exp rience

15h30-17h    Quels financements pour la 

•  15h30-15h50 : Synth se de R. Spizzichi
"Economie et financements de la gestion
CDC : Martine Gutman,

•  15h50-16h10 : Les orientations pour la ge
l’Union HLM : Jean-Paul Guislain.

•  16h10-16h30 : Les orientations pour la ge
l’Etat : M.L̊anvers (DIV)

16h30-17h00 : D bat avec la participation d
Lanvers et M.˚Gosset).

GESTION URBAINE DE PROXIMITE
Journée d’échanges du 24 Octobre 2000 à Cergy

Programme

9h30 Accueil des participants

10h00 OUVERTURE : D. Lefebvre, Maire de Cergy
Présentation de la journée : D. Grande, GIE Villes et Quartiers
Enjeux de la gestion urbaine pour l'Union nationale Hlm : J. P. Guislain
Gestion urbaine et renouvellement urbain : M. Gutman, CDC - PRU
Un réseau d'échanges sur la gestion urbaine de proximité : C. Lelévrier, IAURIF

11h00 CERGY : de l'habitat à la gestion urbaine

Visite commentée de l’îlot "Vergers-Genottes"
Présentation de la démarche et du partenariat Ville-bailleurs
Méthodologies et axes stratégiques, Acadie-Civilités
Débat

12h45 Déjeuner

14h00 LOOS : trois types de diagnostics

Présentation du contexte et de la démarche par la Ville et le Contrat de Ville
Enjeux pour l'organisme HLM, représentant de l’OPAC du Nord
Méthodologies et axes stratégiques, PATTOU-CREPAH-TEC Habitat
Débat

15h15 PERSAN : projet urbain et gestion urbaine

Présentation du contexte et de la démarche, Direction du Projet Urbain
Enjeux pour l'organisme HLM , représentant de l’OPIEVOY
Méthodologies et axes stratégiques, l'EDA (sous réserve)
Débat

16h30 SYNTHESE ET PERSPECTIVES

§ Quelles définitions locales de la gestion urbaine de proximité, quels enjeux majeurs ?

§ Quel partenariat et modes de travail collectif entre villes et bailleurs ?

§ Comment s'intègre le travail du prestataire extérieur dans la démarche locale et quels sont
ses apports ? Comment associer les habitants ?

§  Comment passer du diagnostic à l'action ? Quel rôle peut avoir le prestataire extérieur
dans cette articulation ?

OBJECTIFS ET PROGRAMME DES JOURNÉES D’ÉCHANGES

ET DE CAPITALISATION SUR LA GESTION URBAINE DE PROXIMITÉ
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24 Étude commandée par la CDC à Partenaires développement : "Le renouvellement urbain et la gestion territorialisée : aspects économiques
et financiers ". R. Spizzichino (octobre 2000).

25 Nous remercions M. Stéphane Peu, Maire adjoint de Saint-Denis, M. Jean Bouvier, Responsable du département Gestion Urbaine et
Renouvellement Urbain du CREPAH, M. Emmanuel Baunard, Directeur du projet urbain de Persan et M. Dumortier, Chef de projet Contrat
de Ville de Loos.

GESTION URBAINE DE PROXIMITE
Journée d’échanges du 19 décembre 2001

Programme

8h45-9h15 Accueil des participants

9h15-9h45 Introduction par le GIE Villes et Quartiers
Pr sentation des objectifs et du d roulement de la journ e˚: IAURIF

9h45-11h00 La d marc he de gestion urbaine dans deux quartiers de Saint-Denis˚:
Francs-Moisins et Flor al-Saussaies-Courtilles

Pr sentation, analyse et d bat autour des deux d marches de Saint-Denis en mettant l accent
sur l articulation entre la phase de diagnostic et la phase d laboration du projet de gestion
urbaine.

D bat avec la salle

11h00-11h15 pause

11h15-12h30 La d marche de gestion urbaine dans le quartier de Rougemont  Sevran

Pr sentation, analyse et discussion autour de la d marche de Sevran en mettant l accent sur la
construction du partenariat˚et de l interbailleurs.

D bat avec la salle

12h30-13h00 Quelle d marche partenariale lorsque le projet est labor  sans l appui
d un bureau d tudes˚?  Isabelle Lagache, Foyer St phanais.

13h-14h30 D jeuner sur place

14h30-16h30 La capitalisation du programme Gestion Urbaine de Proximit  du GIE.

14h30-15h10 Les principaux l ments de capitalisation du programme Gestion Urbaine
de Proximit  du GIE Villes et Quartiers˚: Brigitte Guigou, IAURIF.

15h10-16h30 Table ronde-d bat avec˚:

•  Eric Dumortier, chef de projet contrat de ville de Loos
•  Emmanuel Baunard, directeur du projet urbain de Persan
•  Jean Bouvier, CREPAH
•  St phane Peu, Maire adjoint de Saint-Denis.

16h45-17h15 Les nouveaux programmes du GIE Villes et Quartiers : orientations et
m thodes de travail , Max Mattioli, GIE Villes et Quartiers.

Journ e anim e par Claudine Ducastel, GIE Villes et Quartiers, et Brigitte Guigou, IAURIF.

Les thèmes des journées ont volontairement été
élargis en fonction des préoccupations, attentes et
questionnements, qui sont apparus au fur et à
mesure de l’avancée des démarches. Ont ainsi été
présentées deux expériences de territorialisation
des services municipaux, celle de Nantes et celle de
Montreuil-sous-Bois. Ceci a permis de s'interroger
sur les acquis de ces démarches pour l'élaboration
et la mise en œuvre des projets de gestion urbaine
de proximité dans les quartiers d'habitat social.
Pour débattre de la question du financement des
projets de gestion urbaine, nous avons organisé
une table ronde débat sur les orientations et les
financements des projets de gestion urbaine avec la
participation de la DIV, de la DGUHC, de l'Union
Hlm et de la CDC24.

Enfin une partie de la dernière journée de capitalisa-
tion du programme a été consacrée à la capitalisa-
tion, au travers de la présentation de l’étude de
l’IAURIF puis au travers d’une table ronde débat.

Quatre intervenants25 ont introduit le débat et
répondu aux questions suivantes :

• Comment conduire un projet de gestion urbaine
de proximité?

• Quels moyens et quelles actions pour améliorer la
gestion urbaine de proximité?

• Quelles formes organisationnelles et quels
métiers pour la gestion urbaine de proximité?

• Pourquoi et comment impliquer les habitants
dans les démarches de gestion urbaine?

E DE PROXIMITE
7 mars 2001 à Montreuil
mme

orialisation des services publics : Nantes et

n rales  la gestion du cadre de vie quotidien 

orientations g n rales  la gestion du cadre de
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s locataires, une d marche d’am lioration de la
m thodes, outils,  partir de l’exp rience du

 Saint-Pol sur Mer

un quartier (de ville moyenne) un projet qui
sement et le socio- ducatif ? Enjeux, m thodes,
du quartier du Ballon  Bourg en Bresse.

gestion urbaine de proximit ?

no  partir de l’ tude r alis e pour la CDC :
urbaine territorialis e", le point de vue de la

stion urbaine de proximit  : le point de vue de

stion urbaine de proximit  : le point de vue de

e la DGUHC (O. Lap tre) et de la DIV (M.
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